
le code de l’action sociale et des familles, et notamment le livre III,

le code de la santé publique, et notamment la quatrième partie,

le code de la sécurité sociale, et notamment le livre I,

la loi n° 2011-1906 du 21 décembre 2011 de financem ent de la Sécurité Sociale pour l’année 2012,

la publication au Journal Officiel n°0111 du 12 mai  2012 de la décision du 27 avril 2012 fixant pour 
2012 le montant des dotations régionales limitatives mentionnées à l’article L. 314-3 du Code de 
l’Action Sociale et des Familles et fixant les montants des crédits prévisionnels de fonctionnement 
mentionnés à l’article L. 314-3-4 du Code de l’Action Sociale et des Familles,

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

VUVUVUVU

Décision du

EHPAD DU CHU DE BORDEAUX

La Directrice Générale
de l'Agence Régionale de Santé d'Aquitaine

Délégation Territoriale
de la Gironde

la circulaire n° DGCS/5C/DSS/1A/2012/148 du 5 avril  2012 relative aux orientations de l'exercice 
2012 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des 
personnes handicapées et des personnes âgées,

VUVUVUVU

Portant fixation de la dotation globale de soins pour 
l’année 2012 et les tarifs journaliers de soins applicables à

VUVUVUVU la convention pluriannuelle tripartite à effet du 01/01/2008

27/07/2012

LORMONT

VUVUVUVU les propositions budgétaires 2012 transmises par l'établissement,

VUVUVUVU la décision d'autorisation budgétaire et de tarification du 16/07/2012

Officier de la Légion d'honneur
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ARTICLE PREMIER -

330793175(N° Finess )

Pour l'exercice budgétaire 2012, la dotation globale de soins de EHPAD DU CHU DE BORDEAUX

Tout recours contre la présente décision doit parvenir au secrétariat du Tribunal Interrégional de la Tarification 
Sanitaire et Sociale à Bordeaux situé à la Cour administrative d'appel de Bordeaux, 17 Cours de Verdun, 33074 
BORDEAUX Cedex, dans le délai franc d’un mois à compter de la date de sa notification pour les personnes et 
organismes auxquels elle a été notifiée, ou à compter de la date de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du département d'implantation de la structure. 

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -
Une copie de la présente décision sera notifiée à l’établissement concerné.

ARTICLE 4 -
La Directrice Générale Adjointe de l’Agence Régionale de Santé d’Aquitaine et le Directeur de la Délégation 
Territoriale de la Gironde sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de la présente décision qui 
sera publiée au Recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

DECIDE

Fait à Bordeaux, le 27/07/2012

La fraction forfaitaire égale, en application de l'article R314-111 du code de l'Action Sociale et des Familles, au

douzième de la dotation globale de soins, est égale à :

pour l'hébergement permanent,198 750,19 €-

LORMONTsitué à 

s'élève à

pour l'hébergement permanent,2 385 002,33 €-

2 385 002,33 € , et se décompose comme suit :

Les tarifs journaliers de soins applicables pour le site de Lormont sont fixés comme suit : 

Les tarifs journaliers de soins applicables pour le site de l'Alouette sont fixés comme suit : 

37,99 €
29,36 €
20,73 €

0,00 €

GIR 1-2 :
GIR 3-4 :
GIR 5-6 :
Résidents de moins de 60 ans :

58,85 €
47,64 €
35,06 €

0,00 €

GIR 1-2 :
GIR 3-4 :
GIR 5-6 :
Résidents de moins de 60 ans :
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 12 JUIN 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL APPROUVANT LES STATUTS  

DE L'ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT  

DE RIMONS 
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires et notamment son article 60, 
 

Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance n°2004-632 du 1er 
juillet 2004 et notamment ses articles 13, 19, 20, 40 et 102, 
 

Vu les dispositions du code rural et de la pêche maritime en vigueur au 31 décembre 2005, 
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 17 octobre 1977 portant constitution de l'association foncière de 
remembrement de RIMONS, 
 

Vu la délibération de l'assemblée des propriétaires de l'association foncière de remembrement en 
date du 26 avril 2011 portant adoption des statuts proposés par le bureau de l'association, 
 

Vu les statuts de l'association foncière de remembrement de RIMONS, 
 

Vu le courrier du président de l'association foncière transmettant les statuts de l'association 
foncière de remembrement reçu en sous-préfecture de Langon le 25 juillet 2011, 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2011 modifié donnant délégation de signature à Mme la 
Sous-préfète de l'arrondissement de Langon, 
 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 :  

Les statuts de l'association foncière de remembrement de RIMONS tels qu'adoptés par 
l'assemblée de ses propriétaires par délibération du 26 avril 2011 sont approuvés. 
 

 

Article 2 :  

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde, affiché dans la commune de RIMONS et notifié au président de l'association 
foncière de remembrement à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux 
différents propriétaires. 
 

Article 3 :  

La Sous-Préfète de Langon, le Maire de RIMONS, le Directeur Régional des Finances 
Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la 
Chambre d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.  
 

 

 

 

Fait à LANGON, le 12 JUIN 2012 

 

 

P/Le Préfet 
La Sous-préfète déléguée 

 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 12 JUIN 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL APPROUVANT LES STATUTS  

DE L'ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT  

DE CAZAUGITAT  
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires et notamment son article 60, 
 

Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance n°2004-632 du 1er 
juillet 2004 et notamment ses articles 13, 19, 20, 40 et 102, 
 

Vu les dispositions du code rural et de la pêche maritime en vigueur au 31 décembre 2005, 
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 17 octobre 1977 portant constitution de l'association foncière de 
remembrement de CAZAUGITAT, 
 

Vu la délibération de l'assemblée des propriétaires de l'association foncière de remembrement en 
date du 31 mars 2011 portant adoption des statuts proposés par le bureau de l'association, 
 

Vu les statuts de l'association foncière de remembrement de CAZAUGITAT, 
 

Vu le courrier du président de l'association foncière transmettant les statuts de l'association 
foncière de remembrement reçu à la DDTM de la Gironde le 23 septembre 2011, 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2011 modifié donnant délégation de signature à Mme la 
Sous-préfète de l'arrondissement de Langon, 
 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 :  

Les statuts de l'association foncière de remembrement de CAZAUGITAT tels qu'adoptés 
par l'assemblée de ses propriétaires par délibération du 31 mars 2011 sont approuvés. 
 

 

Article 2 :  

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde, affiché dans la commune de CAZAUGITAT et notifié au président de l'association 
foncière de remembrement à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux 
différents propriétaires. 
 

Article 3 :  

La Sous-Préfète de Langon, le Maire de CAZAUGITAT, le Directeur Régional des 
Finances Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président 
de la Chambre d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.  
 

 

 

 

Fait à LANGON, le 12 JUIN 2012 

 

 

P/Le Préfet 
La Sous-préfète déléguée 

 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 12 JUIN 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL APPROUVANT LES STATUTS  

DE L'ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT  

DE AURIOLLES  
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires et notamment son article 60, 
 

Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance n°2004-632 du 1er 
juillet 2004 et notamment ses articles 13, 19, 20, 40 et 102, 
 

Vu les dispositions du code rural et de la pêche maritime en vigueur au 31 décembre 2005, 
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 17 octobre 1977 portant constitution de l'association foncière de 
remembrement de AURIOLLES, 
 

Vu la délibération de l'assemblée des propriétaires de l'association foncière de remembrement en 
date du 26 mai 2011 portant adoption des statuts proposés par le bureau de l'association, 
 

Vu les statuts de l'association foncière de remembrement de AURIOLLES, 
 

Vu le courrier du président de l'association foncière transmettant les statuts de l'association 
foncière de remembrement reçu à la DDTM de la Gironde le 18 août 2011, 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2011 modifié donnant délégation de signature à Mme la 
Sous-préfète de l'arrondissement de Langon, 
 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 :  

Les statuts de l'association foncière de remembrement de AURIOLLES tels qu'adoptés par 
l'assemblée de ses propriétaires par délibération du 26 mai 2011 sont approuvés. 
 

 

Article 2 :  

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde, affiché dans la commune de AURIOLLES et notifié au président de l'association 
foncière de remembrement à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux 
différents propriétaires. 
 

Article 3 :  

La Sous-Préfète de Langon, le Maire de AURIOLLES, le Directeur Régional des Finances 
Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la 
Chambre d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.  
 

 

 

 

Fait à LANGON, le 12 JUIN 2012 

 

 

P/Le Préfet 
La Sous-préfète déléguée 

 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 12 JUIN 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL APPROUVANT LES STATUTS  

DE L'ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT  

DE SAINT ANTOINE DU QUEYRET  
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires et notamment son article 60, 
 

Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance n°2004-632 du 1er 
juillet 2004 et notamment ses articles 13, 19, 20, 40 et 102, 
 

Vu les dispositions du code rural et de la pêche maritime en vigueur au 31 décembre 2005, 
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 17 octobre 1977 portant constitution de l'association foncière de 
remembrement de SAINT ANTOINE DU QUEYRET, 
 

Vu la délibération de l'assemblée des propriétaires de l'association foncière de remembrement en 
date du 2 mai 2011 portant adoption des statuts proposés par le bureau de l'association, 
 

Vu les statuts de l'association foncière de remembrement de SAINT ANTOINE DU QUEYRET, 
 

Vu le courrier du président de l'association foncière transmettant les statuts de l'association 
foncière de remembrement reçu à la DDTM de la Gironde le 6 juin 2011, 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2011 modifié donnant délégation de signature à Mme la 
Sous-préfète de l'arrondissement de Langon, 
 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 :  

Les statuts de l'association foncière de remembrement de SAINT ANTOINE DU 
QUEYRET tels qu'adoptés par l'assemblée de ses propriétaires par délibération du 2 mai 
2011 sont approuvés. 
 

 

Article 2 :  

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde, affiché dans la commune de SAINT ANTOINE DU QUEYRET et notifié au 
président de l'association foncière de remembrement à qui il appartiendra de le notifier 
avec les statuts aux différents propriétaires. 
 

Article 3 :  

La Sous-Préfète de Langon, le Maire de SAINT ANTOINE DU QUEYRET, le Directeur 
Régional des Finances Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, 
le Président de la Chambre d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté.  
 

 

 

 

Fait à LANGON, le 12 JUIN 2012 

 

 

P/Le Préfet 
La Sous-préfète déléguée 

 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 12 JUIN 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL APPROUVANT LES STATUTS  

DE L'ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT  

DE SOUSSAC 
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires et notamment son article 60, 
 

Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance n°2004-632 du 1er 
juillet 2004 et notamment ses articles 13, 19, 20, 40 et 102, 
 

Vu les dispositions du code rural et de la pêche maritime en vigueur au 31 décembre 2005, 
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 17 octobre 1977 portant constitution de l'association foncière de 
remembrement de SOUSSAC, 
 

Vu la délibération de l'assemblée des propriétaires de l'association foncière de remembrement en 
date du 5 mai 2011 portant adoption des statuts proposés par le bureau de l'association, 
 

Vu les statuts de l'association foncière de remembrement de SOUSSAC, 
 

Vu le courrier du président de l'association foncière transmettant les statuts de l'association 
foncière de remembrement reçu à la DDTM de la Gironde le 15 juillet 2011, 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2011 modifié donnant délégation de signature à Mme la 
Sous-préfète de l'arrondissement de Langon, 
 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 :  

Les statuts de l'association foncière de remembrement de SOUSSAC tels qu'adoptés par 
l'assemblée de ses propriétaires par délibération du 5 mai 2011 sont approuvés. 
 

 

Article 2 :  

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde, affiché dans la commune de SOUSSAC et notifié au président de l'association 
foncière de remembrement à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux 
différents propriétaires. 
 

Article 3 :  

La Sous-Préfète de Langon, le Maire de SOUSSAC, le Directeur Régional des Finances 
Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la 
Chambre d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.  
 

 

 

 

Fait à LANGON, le 12 JUIN 2012 

 

 

P/Le Préfet 
La Sous-préfète déléguée 

 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 12 JUIN 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL APPROUVANT LES STATUTS  

DE L'ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT  

DE LAMOTHE-LANDERRON  
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires et notamment son article 60, 
 

Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance n°2004-632 du 1er 
juillet 2004 et notamment ses articles 13, 19, 20, 40 et 102, 
 

Vu les dispositions du code rural et de la pêche maritime en vigueur au 31 décembre 2005, 
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 12 janvier 1984 portant constitution de l'association foncière de 
remembrement de LAMOTHE-LANDERRON, 
 

Vu la délibération de l'assemblée des propriétaires de l'association foncière de remembrement en 
date du 5 novembre 2011 portant adoption des statuts proposés par le bureau de l'association, 
 

Vu les statuts de l'association foncière de remembrement de LAMOTHE-LANDERRON, 
 

Vu le courrier du président de l'association foncière transmettant les statuts de l'association 
foncière de remembrement reçu en sous-préfecture de Langon le 23 novembre 2011, 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2011 modifié donnant délégation de signature à Mme la 
Sous-préfète de l'arrondissement de Langon, 
 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 :  

Les statuts de l'association foncière de remembrement de LAMOTHE-LANDERRON tels 
qu'adoptés par l'assemblée de ses propriétaires par délibération du 5 novembre 2011 sont 
approuvés. 
 

 

Article 2 :  

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde, affiché dans la commune de LAMOTHE-LANDERRON et notifié au président de 
l'association foncière de remembrement à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts 
aux différents propriétaires. 
 

Article 3 :  

La Sous-Préfète de Langon, le Maire de LAMOTHE-LANDERRON, , le Directeur Régional 
des Finances Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le 
Président de la Chambre d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté.  
 

 

 

 

Fait à LANGON, le 12 JUIN 2012 

 

 

P/Le Préfet 
La Sous-préfète déléguée 

 

 
Michelle CAZANOVE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 12 JUIN 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL APPROUVANT LES STATUTS  

DE L'ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT  

DE SAINT VIVIEN DE BLAYE  
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires et notamment son article 60, 
 

Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance n°2004-632 du 1er 
juillet 2004 et notamment ses articles 13, 19, 20, 40 et 102, 
 

Vu les dispositions du code rural et de la pêche maritime en vigueur au 31 décembre 2005, 
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 24 avril 1978 portant constitution de l'association foncière de 
remembrement de SAINT VIVIEN DE BLAYE, 
 

Vu la délibération de l'assemblée des propriétaires de l'association foncière de remembrement en 
date du 28 octobre 2011 portant adoption des statuts proposés par le bureau de l'association, 
 

Vu les statuts de l'association foncière de remembrement de SAINT VIVIEN DE BLAYE, 
 

Vu le courrier du président de l'association foncière transmettant les statuts de l'association 
foncière de remembrement reçu en sous-préfecture de Blaye le 8 novembre 2011, 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 août 2011 modifié donnant délégation de signature à M. le Sous-préfet 
de l'arrondissement de Blaye, 
 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 :  

Les statuts de l'association foncière de remembrement de SAINT VIVIEN DE BLAYE tels 
qu'adoptés par l'assemblée de ses propriétaires par délibération du 28 octobre 2011 sont 
approuvés. 
 

 

Article 2 :  

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde, affiché dans la commune de SAINT VIVIEN DE BLAYE et notifié au président de 
l'association foncière de remembrement à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts 
aux différents propriétaires. 
 

Article 3 :  

Le Sous-Préfet de Blaye, le Maire de SAINT VIVIEN DE BLAYE, le Directeur Régional des 
Finances Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président 
de la Chambre d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.  
 

 

 

 

Fait à BLAYE, le 12 JUIN 2012 

 

 

P/Le Préfet 
Le Sous-Préfet de l’arrondissement de Blaye 

 
 

Jérôme BURCKEL 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 29 JUIN 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL APPROUVANT LES STATUTS  

DE L'ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT  

DE MARCILLAC  
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires et notamment son article 60, 
 

Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance n°2004-632 du 1er 
juillet 2004 et notamment ses articles 13, 19, 20, 40 et 102, 
 

Vu les dispositions du code rural et de la pêche maritime en vigueur au 31 décembre 2005, 
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 24 avril 1978 portant constitution de l'association foncière de 
remembrement de Marcillac, 
 

Vu la délibération de l'assemblée des propriétaires de l'association foncière de remembrement en 
date du 8 février 2012 portant adoption des statuts proposés par le bureau de l'association, 
 

Vu les statuts de l'association foncière de remembrement de Marcillac, 
 

Vu le courrier du président de l'association foncière transmettant les statuts de l'association 
foncière de remembrement reçu en sous-préfecture de Blaye le 20 mars 2012, 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 17 août 2011 modifié donnant délégation de signature à M. le Sous-préfet 
de l'arrondissement de Blaye, 
 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 :  

Les statuts de l'association foncière de remembrement de Marcillac tels qu'adoptés par 
l'assemblée de ses propriétaires par délibération du 8 février 2012 sont approuvés. 
 

Article 2 :  

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde, affiché dans la commune de Marcillac et notifié au président de l'association 
foncière de remembrement à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts aux 
différents propriétaires. 
 

Article 3 :  

Le Sous-Préfet de Blaye, le Maire de Marcillac, le Directeur Régional des Finances 
Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président de la 
Chambre d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.  
 

 

 

 

Fait à BLAYE, le 29 JUIN 2012 

 

 

P/Le Préfet 
Le Sous-Préfet de l’arrondissement de Blaye 

 
 

Jérôme BURCKEL 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 2 JUILLET 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL APPROUVANT LES STATUTS  

DE L'ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT  

DE LISTRAC DE DUREZE  
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires et notamment son article 60, 
 

Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance n°2004-632 du 1er 
juillet 2004 et notamment ses articles 13, 19, 20, 40 et 102, 
 

Vu les dispositions du code rural et de la pêche maritime en vigueur au 31 décembre 2005, 
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 17 octobre 1977 portant constitution de l'association foncière de 
remembrement de LISTRAC DE DUREZE, 
 

Vu la délibération de l'assemblée des propriétaires de l'association foncière de remembrement en 
date du 28 décembre 2011 portant adoption des statuts proposés par le bureau de l'association, 
 

Vu les statuts de l'association foncière de remembrement de LISTRAC DE DUREZE, 
 

Vu le courrier du président de l'association foncière transmettant les statuts de l'association 
foncière de remembrement reçu à la DDTM de la Gironde le 3 mars 2012, 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2011 modifié donnant délégation de signature à Mme la 
Sous-préfète de l'arrondissement de Langon, 
 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 :  

Les statuts de l'association foncière de remembrement de LISTRAC DE DUREZE tels 
qu'adoptés par l'assemblée de ses propriétaires par délibération du 28 décembre 2011 
sont approuvés. 
 

Article 2 :  

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde, affiché dans la commune de LISTRAC DE DUREZE et notifié au président de 
l'association foncière de remembrement à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts 
aux différents propriétaires. 
 

Article 3 :  

Le Sous-Préfet de Langon, le Maire de LISTRAC DE DUREZE, le Directeur Régional des 
Finances Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président 
de la Chambre d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.  
 

 

 

 

Fait à LANGON, le 2 JUILLET 2012 

 

 

P/Le Préfet 
Le Sous-préfet délégué 

 

 
Frédéric CARRE 
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 PREFECTURE DE LA GIRONDE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES 
TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Agriculture, Forêt 
et Développement Rural

Arrêté du 18 Juillet 2012   

 

ARRETE PREFECTORAL FIXANT LES NORMES USUELLES ET LES REGLES
RELATIVES AUX BONNES CONDITIONS AGRICOLES ET ENVIRONNEMENTALES

DES TERRES DU DEPARTEMENT DE LA GIRONDE

  
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE

PRÉFET DE LA GIRONDE
CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR,

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE,

Vu le règlement (CE) n° 1698/2005 du Conseil du 20 septembre 2005 modifié concernant le soutien 
au développement rural par le fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ;

Vu  le  règlement  (CE)  n° 65/2011  de  la  Commission  du  27  janvier  2011  portant  modalités 
d’application  du  règlement  (CE)  n° 1698/2005  du  Con seil  en  ce  qui  concerne  l’application  de 
procédures de contrôle et de conditionnalité pour les mesures de soutien au développement rural ;

Vu le  règlement  (CE) n° 1974/2006 de la  Commission du 15 décembre 2006 portant  modalités 
d’application du règlement (CE) n° 1698/2005 du Con seil concernant le soutien au développement 
rural par le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) ;

Vu le règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 2007 portant organisation commune 
des  marchés  dans  le  secteur  agricole  et  dispositions  spécifiques  en  ce  qui  concerne  certains 
produits de ce secteur (dit règlement «OCM unique») ;

Vu le règlement (CE) n° 73/2009 du Conseil du 19 ja nvier 2009 établissant des règles communes 
pour les régimes de soutien direct en faveur des agriculteurs dans le cadre de la politique agricole 
commune  et  établissant  certains  régimes  de  soutien  en  faveur  des  agriculteurs,  modifiant  les 
règlements (CE) no 1290/2005, (CE) no 247/2006 et (CE) no 378/2007, et abrogeant le règlement 
(CE) no 1782/2003 ;

Vu  le  règlement  (CE)  n° 1120/2009  de  la  Commission  du  29  octobre  2009  portant  modalités 
d’application du régime de paiement unique prévu par le titre III du règlement (CE) n° 73/2009 du 
Conseil  établissant  des  règles  communes  pour  les  régimes  de  soutien  direct  en  faveur  des 
agriculteurs  dans le  cadre  de  la  politique agricole  commune et  établissant  certains  régimes  de 
soutien en faveur des agriculteurs ;

Vu  le  règlement  (CE)  n° 1121/2009  de  la  Commission  du  29  octobre  2009  portant  modalités 
d’application du règlement (CE) n° 73/2009 du Conse il en ce qui concerne les régimes d’aide en 
faveur des agriculteurs prévus aux titres IV et V dudit règlement ;

Vu le règlement (CE) n° 1122/2009 de la Commission du 30 novembre 2009 fixant les modalités 
d’application du (CE) n° 73/2009 du Conseil en ce q ui concerne la conditionnalité, la modulation et le 
système intégré de gestion et de contrôle dans le cadre des régimes de soutien direct en faveur des 
agriculteurs prévus par ce règlement ainsi que les modalités d’application du règlement (CE) n° 
1234/2007 du Conseil en ce qui concerne la conditionnalité dans le cadre du régime d’aide prévu 
pour le secteur vitivinicole ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment les sections 4 et 5 du chapitre Ier du titre IV du 
livre III, la section 4 du chapitre V du titre I du livre VI (partie réglementaire) et les articles D.665-17 
et  D.615-12 ;

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 214.1 à L. 214.6 et L. 214-8 ;

Vu l’arrêté du 26 mars 2004 relatif au report de la date de broyage et de fauchage de la jachère de 
tous terrains à usage agricole ;

Vu l’arrêté du 16 décembre 2010 modifé fixant certaines modalités d’application pour la mise en 
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œuvre de certains régimes de soutien direct en faveur des producteurs dans le cadre de la politique 
agricole commune (dit « arrêté surfaces ») ;

Vu  l’arrêté  du  13  juillet  2010  modifié relatif  aux  règles  de  bonnes  conditions  agricoles  et 
environnementales ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer :

ARRETE 

Titre 1

Les bonnes conditions agricoles et environnementale s

Article 1  er  

Bande tampon / cours d’eau

Les cours d'eau concernés par la mise en place d'une bande tampon relative aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales sont définis ainsi qu'il suit pour les déclarations de surfaces valant 
demande d'aide au titre de la campagne 2012 :

- les cours d'eau représentés par les traits  bleu plein sur les cartes les plus récentes éditées au
 1/25 000 par l'Institut Géographique National.

- les cours d'eau représentés par les traits bleu pointillés et nommément désignés figurant sur les 
cartes les plus récentes éditées au 1/25 000 par 'l'Institut Géographique National.

- dans les cantons et communes figurant en annexe 3, les définitions des points 1 et 2 ci dessus sont 
remplacées  par  les  documents  cartographiés  par  la  Chambre  d'Agriculture  de  la  Gironde.  Ces 
documents sont consultables auprès :

*de  la  Chambre  Départementale  d'Agriculture  de  la  Gironde  -  Service  agronomie-
environnement (17 cours Xavier Arnozan) et ses services décentralisés (ADAR)

*de  la  Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  -  Service  Agriculture-Forêt-
Développement Rural (cité Administrative-Bordeaux)

Article 2

Bande tampon / couverts autorisés

En application du 2° de l’article 2 de l’arrêté du 13 juillet 2010 susvisé, la liste des espèces herbacées 
et des dicotylédones autorisées comme bande tampon le long des cours d’eau est en annexe 2.

La liste des espèces considérées comme invasives en application du 1° de l’article 2 de l’arrêté du 
13 juillet 2010 modifié figure en annexe 6.

Article 3

Bande tampon / modalités d’entretien

Les bandes tampon respectent les modalités d’entretien précisées par l’article D.615-46 du code rural 
et de la pêche maritime et l’article 3 de l’arrêté du 13 juillet 2010.

Outre  les  règles  d’entretien  spécifiques  aux  bandes  tampon,  celles-ci  doivent  respecter,  le  cas 
échéant, les modalités d’entretien des surfaces sur lesquelles elles sont déclarées.
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Exemples : 

- Si une bande tampon est sur une parcelle déclarée en jachère faune sauvage, alors elles respectent  
les conditions d’entretien liées à la jachère faune sauvage.

- Si une bande tampon est sur une parcelle déclarée en prairie, alors elles respectent les conditions  
d’entretien liées à la prairie.

En application du 3° de l’article 3 de l’arrêté du 13 juillet 2010 , le broyage et le fauchage des surfaces 
en bande tampon est interdit sur une période de 40 jours consécutifs du 10 mai au 18 juin.  Toutefois, 
la surface en bande tampon localisée sur des parcelles déclarées en herbe (prairies temporaires, 
prairies permanentes, estives, landes et parcours) n'est pas concernée par cette interdiction.

En cas de travaux de curage et d'entretien des cours d'eau exécutés en application des articles  
L 215-14 à L 215-19 du code de l'environnement y compris lorsqu'ils sont réalisés par des collectivités 
locales dans le cadre d'un programme de travaux déclarés d'utilité publique, le dépôt des matières de 
curage des  cours  d'eau est  toléré.  De même, le  dépôt  d'embâcles  retirés  des cours  d'eau dans 
l'attente de leur évacuation est toléré. Il convient que l'exécution de ces travaux reste compatible avec 
les règles d'entretien des terres.

Article 4

Diversité de l’assolement

En  application  du  second  alinéa  du  3° de  l’article  4  de  l’arrêté  du  13  juillet  2010  susvisé, 
l’enfouissement  des  résidus  de  récolte  est  rendu  facultatif  pour  les  cultures  de  maïs  grain  sur 
l'ensemble du département afin d’améliorer la gestion de l’avifaune.

En application du 6° de l’article 4 de l’arrêté du 13 juillet 2010 susvisé, les dispositions des arrêtés ci-
dessous,  relatives à la gestion des résidus de culture ou à l’implantation d’un couvert hivernal en cas 
de non-respect de la BCAE « diversité des assolements reproduites à l’annexe 4 s’appliquent :

- arrêté du 2/12/2009 pour la zone vulnérable du bassin de la Leyre

- arrêté du 31/12/2009 pour la zone vulnérable Garonne.

Article 5

Règles minimales d’entretien des terres

En application de l’article D.615-50 du code rural et de la pêche maritime, les règles d’entretien des 
terres sont détaillées à l’annexe 1. 

Article 6

Maintien des particularités topographiques

En application du 3° de l’article 8 de l’arrêté du 13 juillet 2010, la largeur maximale d’une haie pouvant 
être retenue comme particularité topographique est fixée à 10 mètres. 

En application du 3° de l’article 8 de l’arrêté du 13 juillet 2010, la largeur maximale d’une bande 
tampon pouvant être retenue comme particularité topographique est fixée à 10 mètres.
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En application du 2ème alinéa de l’article 7 de l’arrêté du 13 juillet 2010, le terme « bois » figurant  à la 
liste nationale des éléments pouvant être retenus comme particularité topographique s'entend « bois 
et forêt ». 

En application du 3° de l’article 8 de l’arrêté du 13 juillet 2010, les surfaces en jachère faune sauvage, 
en jachère fleurie ou en jachère mellifère peuvent être retenues comme éléments topographiques si 
leurs couverts respectent le cahier des charges repris en annexe 9.

Article 7

BCAE HERBE/ exigences de productivité minimale

En application du premier tiret du 1° de l’article 9 de l’arrêté du 13 juillet 2010, le chargement minimal 
est fixé à 0,2 UGB/HA.

En application  du deuxième tiret  du 1° de  l’article  9 de l’arrêté du  13 juillet  2010,  le  rendement 
minimal des surfaces de référence en herbe pour les exploitations commercialisant tout ou partie de 
leur production herbagère est fixée à 1,5 tonnes de foin par ha.

Titre 2

Déclaration de surfaces – Modalités de prise en com pte des normes usuelles

Article 8

Eléments de bordures

Les éléments de bordures suivants peuvent, le cas échéant, être définis au titre des normes usuelles. 
Dans ce cas, ce sont les limites de ces normes usuelles qui sont prises en compte dans la déclaration 
de surfaces et non les limites maximales retenues au niveau national dans le cadre des éléments 
topographiques.

Les éléments de bordure suivants pourront éventuellement être inclus dans les surfaces déclarées 
dans les conditions de largeur telles que résumées dans le tableau ci-dessous :

Définition départementale des largeurs maximales admissibles

Eléments de bordure Largeur maximale admissible

Fossés
3 mètres

largeur moyenne en gueule

Murets
2mètres

Bords  de  cours  d’eau  (autres  que  les  bandes 
tampon le long des cours d'eau définies en tant  
qu'élément topographique)

4 mètres

La largeur totale admise en cas de présence de plusieurs éléments de bordure est fixée à 4 mètres. 

Peuvent être pris en compte : les passages d'enrouleur pour l'irrigation sur les parcelles irrigées et les 
dispositions spécifiques liées à la production de semences, ainsi que les tournières dans la limite de 4 
mètres.

En cas de dépassement de ces largeurs maximales, la surface totale de l'élément doit être déduite de 
la surface déclarée.
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Article 9

Les surfaces fourragères

Au-delà des éléments de bordure, susvisés, les éléments suivants peuvent être introduits dans les 
surfaces fourragères : 

– les affleurements de rochers dans la limite de 1 are de la  surface de l'îlot  sur lequel  ils  sont 
situés ;

– les bosquets pâturables dans la limite de 10 % de la surface de l'îlot sur lequel ils sont situés 
(max 15 ares par bosquets)

Les bosquets doivent être en continuité de la prairie, directement accessibles. Ils doivent présenter 
un couvert herbacé.

– les mares dans la limite de 10%  de la surface de l'îlot sur lequel ils sont situés ;

– les trous d'eau dans la limite de 10%  de la surface de l'îlot sur lequel ils sont situés ;

En cas de défauts majeurs d'entretien des surfaces fourragères, celles ci ne sont pas admissibles à 
l'aide découplée. Ces cas de figure sont illustrés par le référentiel photographique en annexe 8-3.

Titre 3

Dispositions finales

Article 10

L’arrêté préfectoral du  8 juillet  2011 fixant  les règles relatives aux bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres du département de la Gironde est abrogé.

La convention départementale jachère environnement et faune sauvage 2006 et son avenant 2007 
sont abrogés.

Article 11

Le directeur départemental des territoires et de la mer  de la Gironde  est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et affiché dans les communes du 
département de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 18 Juillet 2012  

Le Préfet,
Pour le Préfet,

Le Secrétaire Général par intérim,

Thibauld de LA HAYE JOUSSELIN
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Annexe 1
(En application de l’article D.615-50 du code rural et de la pêche maritime)

Règles minimum d’entretien des terres

A. Les terres en production 

1°) Toutes les surfaces mises en culture, y compris les surfaces en herbe, doivent présenter une 
densité conforme aux pratiques locales pour permettre un couvert uniforme et suffisamment couvrant 
et être entretenues conformément aux normes locales.

2°) Les surfaces plantées en verger de fruits à coque, en tabac, en houblon, en pommes de terre  
féculières et en semences doivent être entretenues selon les dispositions communautaires ou, en 
l’absence  de  règles  établies,  selon  les  bonnes  pratiques  locales.  Ces  règles  sont  également 
applicables aux surfaces pour lesquelles les aides couplées ne sont pas sollicitées.

3°) Les surfaces implantées en tomates destinées à la transformation doivent faire l’objet de pratiques 
culturales qui permettent d’assurer, dans de bonnes conditions agro-climatiques, une densité de 12 
000 pieds par hectare et une croissance normale de la culture jusqu’au début de la floraison.

4°) Les surfaces plantées en vergers de  prunes d’Ente, de pêches Pavie et de poires Williams ou 
Rocha destinées à la transformation doivent respecter les règles concernant

- la taille des arbres durant l’hiver précédent : les pousses de l’année sont longues d’au 
moins 10 cm sur au moins 80% des arbres, sauf circonstances exceptionnelles (dommages de 
grêles antérieures) ;
- l'entretien : ronces âgées de plus d’un an, repousses d’au moins deux ans au pied et  
lierre ayant atteint la floraison sur au moins 10% des arbres.

5°) Les surfaces plantées en vignes devront respecter les conditions d’entretien suivantes
- taille une fois par an, au plus tard le 15 mai,  conformément au cahier des charges de 
l'appellation ;

Sur les terres qui restent agricoles après arrachage des vignobles, l’implantation, dans les meilleurs 
délais en fonction des conditions climatiques, d’un nouveau couvert végétal et le respect des règles 
d’entretien existantes s’impose. 

7°) Pour les cultures pérennes ligneuses et ligno-cellulosiques destinées à la production de biomasse 
non-alimentaire :
- l’utilisation de paillages non bio-dégradables lors de la plantation est interdite.

B. Les surfaces gelées ou retirées de la production

a. Les  sols  nus  sont  interdits,  à  l'exception  des  périmètres  de  semences,  ou  pour  des 
raisons de lutte collective ou de lutte contre l’incendie.

b. Un couvert  doit  être implanté au plus tard le 1er mai pour éviter  l’infestation par les 
graines d’adventices et protéger les sols pendant les périodes de pluies. 

c. Les repousses de cultures sont acceptées, à l’exception des repousses de plantes peu 
couvrantes : le maïs, le tournesol, la betterave, cultures légumières...

d. Les espèces à implanter autorisées sont : 
brome cathartique,  brome sitchensis,  cresson alénois,  dactyle,  fétuque des  près,  fétuque 
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élevée, fétuque ovine, fétuque rouge, fléole des prés, gesse commune, lotier corniculé, lupin 
blanc amer, mélilot, minette, moha, moutarde blanche, navette fourragère, pâturin commun, 
phacélie,  radis  fourrager,  ray-grass  anglais,  ray-grass  hybride,  ray-grass  italien,  sainfoin, 
serradelle, trèfle d’Alexandrie, trèfle de Perse, trèfle incarnat, trèfle blanc, trèfle violet, trèfle 
hybride, trèfle souterrain, vesce commune, vesce velue, vesce de Cerdagne. 
- Le mélange de ces espèces, entre elles seules, est également autorisé. 
Tout autre mélange relève du cahier des charges des contrats « gel environnement et faune 
sauvage ». 

- En cas de gel pluriannuel, il est recommandé d’utiliser les seules espèces suivantes : 
dactyle, fétuque des près, fétuque élevée, fétuque ovine, fétuque rouge, fléole des prés, lotier  
corniculé, mélilot, minette, moha, pâturin commun, ray-grass anglais, ray-grass hybride, ray-
grass italien, serradelle, trèfle d’Alexandrie, trèfle de Perse, trèfle incarnat, trèfle blanc, trèfle 
violet, trèfle hybride.
- Certaines  des  espèces  autorisées  nécessitent  les  précautions  d’emploi 
recommandées suivantes :

- Brome cathartique : éviter montée à graines 

- Brome sitchensis : éviter montée à graines 

- Cresson alénois : cycle très court, éviter rotation des crucifères

- Fétuque ovine : installation lente

- Navette fourragère ; éviter l’emploi dans des parcelles à proximité ou destinées  
à des productions de betteraves (multiplication des nématodes)

- Pâturin commun : installation lente

- Ray-grass italien : éviter montée à graines 

- Serradelle : sensible au froid, réservée sol sableux

- Trèfle souterrain :  sensible au froid,  re-semis spontané important,  à réserver 
aux sols acides à neutres.

e. La  fertilisation  des  surfaces  en  jachère  est  interdite  sauf  en  cas  d’implantation  d’un 
couvert (dans la limite de 50 unités d’azote par ha). 

f. L’entretien des surfaces en gel est assuré par le fauchage et le broyage, sous réserve 
d’une période d’interdiction de ces deux pratiques pendant 40 jours consécutifs du 10 mai au 18 
juin.

g. L’ utilisation de produits phytosanitaires doit être limitée.
- L’emploi de produits phytosanitaires doit permettre d’éviter la montée en graines des 
espèces indésirables suivantes : chardon (cirsium arvensis), grande oseille, (rumex acetosa), 
datura et le développement de ligneux, et de lutter contre les organismes, qui présentent un  
risque de destruction totale du couvert végétal.
- L’emploi de produits phytosanitaires doit respecter les prescriptions mentionnées  à 
l'annexe 5. 

h. Le couvert doit rester en place jusqu’au 31 août au moins.
- Toute destruction partielle de la couverture végétale (par les herbicides autorisés dont 
en particulier les limiteurs de la pousse et de la fructification, ou par façons superficielles) du 
couvert végétal n'est autorisée qu'aux conditions suivantes :

- cette destruction ne peut intervenir au plus tôt qu’après le 15 juillet, 
- elle doit rester partielle, des traces de la couverture végétale détruite doivent 
subsister en surface .

- Toute intervention sur une parcelle en gel en vue du semis de colza ou de prairie est 
autorisée à condition :

- qu’elle soit réalisée au plus tôt à la date du 15 juillet ;

- que la direction départementale des territoires et de la mer du département où se 
trouve le siège d’exploitation en ait été informée par courrier dans les 10 jours précédant  
l’intervention et qu’elle n’ait pas émis d’avis négatif sur l’intervention. 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 07 - Juillet - Août 2012 page 391



C. Les surfaces en herbe    (prairies temporaires, pâturages permanents, parcours, estives et   
landes )

Les règles d'entretien des surfaces en herbe sont les suivantes :

-  entretien  par  pâturage  ou  fauchage  au  moins  une  fois  par  an.  Le  pâturage  doit  être 
accompagné d'un broyage des refus au moins une fois par an.

- en zone humide, les joncs doivent être broyés au moins une fois par an.

Le  référentiel  photographique  en  annexe  8  illustre  les  conditions  d'entretien  estimées  comme 
satisfaisantes (annexe 8-1), insuffisantes (annexe 8-2) et très insuffisantes (annexe 8-3).

D.  Les  terres  boisées aidées  au  titre  de  l’aide  au  boisement  des  terres  agricoles  ou  des 
paiement sylvo-environnementaux.

Absence de végétation ligneuse significativement concurrente de l'essence plantée.
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Annexe 2

Liste des espèces herbacées et/ou des dicotylédones autorisées pour le couvert des bandes tampons 

La liste des espèces autorisées pour la bande tampon est la suivante :
1. brome cathartique, brome sitchensis, dactyle, fétuque des Prés, fétuque élevée ,fétuque 
rouge,  fléole des prés, lotier corniculé, minette, luzerne, ray grass anglais, ray grass hybride,  
sainfoin, trèfle blanc ;
2. les  dicotylédones de  la  liste  suivante :  achillée  millefeuille,  berce  commune,  cardère, 
carotte  sauvage,  centaurée  des  près  centaurée  scabieuse,  chicorée  sauvage,  cirse  laineux, 
grande marguerite, léontodon variable, mauve musquée, origan, radis fourrager, tanaisie vulgaire,  
vipérine, vulnéraire  ;
3. les espèces annuelles suivantes sont autorisées à titre exceptionnel fétuque ovine, gesse 
commune,pâturin, trèfle d'Alexandrie,trèfle incarnat,trèfle de Perse et trèfle violet.
 

Sont également retenus comme couverts autorisés sur les bandes tampons, les couverts des 
jachères faune sauvage, jachère fleurie et jachère mellifère décrits en annexe 9.
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Annexe 3

Cantons et Communes avec cartographie complémentaire des cours d'eau nécessitant une 
bande tampon au titre des BCAE

Liste des cantons et communes dont les cours d’eau sont identifiés sur des documents cartographiés  
par la Chambre Départementale d'Agriculture :

 cantons de St VIVIEN DU MEDOC

 LESPARRE

 PAUILLAC

 SAINT-LAURENT DU MEDOC

 CASTELNAU

 AUDENGE

 ARCACHON

 BELIN-BELIET

 BLANQUEFORT

 SAINT-MEDARD EN JALLES

 MERIGNAC

 VILLANDRAUT

 LA TESTE DU BUCH

 SAINT-SYMPHORIEN

 SAINT-CIERS SUR GIRONDE

 BLAYE

 LORMONT

 CARBON-BLANC

 communes de SAUCATS

 CESTAS

 CAPTIEUX
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 CUBZAC LES PONTS

 SAINT ROMAIN LA VIRVEE

 ASQUES

 CADILLAC EN FRONSADAIS

 LUGON ET L’ILE DU CARNAY

 SAINT-GERMAIN LA RIVIERE

 LA RIVIERE

 SAINT MICHEL DE FRONSAC

 FRONSAC

 IZON

 VAYRES

 ARVEYRES

 GENISSAC

 MOULON

 SAINT-JEAN-DE-BLAIGNAC

 STE-FLORENCE

 SAINT-PEY-DE-CASTETS

 CIVRAC-SUR-DORDOGNE

 SAINT-VINCENT-DE-PERTIGNAS
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Annexe 4

Dispositions existantes applicables à la mesure «     diversité de l’assolement     »  

Les  mesures  de  la  directive  « Nitrates »  (voir  arrêtés  préfectoraux  ci-dessous),  des  plans  de 
prévention des risques d'inondation ou des zones Natura 2000 prévalent sur la gestion des résidus 
de culture ou l’implantation d’un couvert hivernal en cas de non-respect de la BCAE « diversité des 
assolements- 2ème alinéa du point 4° de l’article 4 de l’arrêté national

Arrêté préfectoral du 2/12/2009 Zone Vulnérable de la Leyre

Article 4.5 Gestion adaptée des sols :

 Couverture des sols : - obligation d'avoir sur toutes les parcelles situées en zone vulnérable pendant la 
période inter-culture une couverture des sols, l'objectif étant d'atteindre par exploitation une couverture de  
80% des surfaces cultivées en 2010, 90 % en 2011 et 100% en 2012.

On entend par couverture des sols :

– les cultures d'hiver,

– les cultures présentes entre 2 cultures successives et implantées en vue d'absorber de l'azote, dites  
cultures intermédiaires piège à nitrates (CIPAN),

– les repousses de colza,

– les cultures dérobées,

– le mulching.

 Les repousses de colza doivent impérativement être utilisées après les cultures de colza suivies de céréales  
d'hiver.

Les couvertures  des sols  doivent  être  impérativement  mises en place  avant  toute  culture  de printemps.  
Toutefois,  dans  les  successions  de  cultures  de  maïs  grain,  tournesol,  sorgho  suivies  d'une  culture  de 
printemps,  la  couverture  des  sols  peut  être  remplacée  par  un  broyage  fin  des  cannes  suivi  d'un 
enfouissement superficiel.

Les CIPAN doivent être implantées rapidement après la récolte et au plus tard au 10 septembre, après toutes  
les cultures récoltées en juillet  et  août.  Les CIPAN ne peuvent  être  détruites avant  2,5  mois après leur  
implantation sauf dans le cas de la mise en place de certaines cultures légumières dont le semis est plus  
précoce. La destruction des CIPAN par des moyens mécaniques est privilégiée (broyage, travail du sol ou 
gel).

 Il est recommandé de conserver les prairies permanentes. Les zones humides et les lagunes doivent être  
préservées.

 Drainage.

Toutes les techniques permettant de récupérer ou de recycler les eaux de drainages en période d'irrigation  
sont également à privilégier.

Arrêté préfectoral du 31/12/2009 zone vulnérable bassin de la Garonne

Article 4.5 Gestion adaptée des sols :

 Couverture des sols : - obligation d'avoir sur toutes les parcelles situées en zone vulnérable, pendant la  
période d'interculture, une couverture des sols.
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On entend par couverture des sols :

– les cultures d'hiver,

– les cultures présentes entre 2 cultures successives et implantées en vue d'absorber de l'azote, dites  
cultures intermédiaires piège à nitrates (CIPAN),

– les repousses de colza,

– les cultures dérobées,

– le mulching (voir précisions ci-dessous).

Les  repousses  de  colza  doivent  impérativement  être  conservées  jusqu'au  travail  du  sol  permettant 
l'implantation de la culture d'hiver ou avant les labours d'automne. En tout  état  de cause, les repousses 
doivent être conservées au moins 2 mois.

Les couvertures  des sols  doivent  être  impérativement  mises en place  avant  toute  culture  de printemps.  
L'objectif global est d'atteindre sur la zone vulnérable une couverture de 80% des surfaces cultivées en 2010-
2011, 90% en 2011-2012 et 100% fin 2012. Le contrôle des couvertures des sols à l'échelle de l'exploitation 
sera effectif en 2012. Toutefois, dans les successions de cultures de maïs grain, tournesol, sorgho, suivies 
d'une culture de printemps, la couverture des sols peut être remplacée par un mulching qui consiste à un  
broyage fin des cannes suivi d'un enfouissement superficiel ou profond (labour).

Les CIPAN doivent être implantées rapidement après la récolte et au plus tard au 10 septembre, après toutes  
les cultures récoltées en juillet et août. Les CIPAN ne peuvent être détruites avant 2 mois de végétation. Les 
dates d'implantation et  de destruction des CIPAN doivent  être enregistrées sur le cahier  d'épandage. La 
destruction mécanique des CIPAN est préférable.

Dérogations possibles :

– à la mise en place de couverture des sols :

. dans le cas des récoltes tardives de maïs ensilage (postérieure au 10 septembre) l'absence de 
couverture des sols est tolérée jusqu'en 2011,

. sur les parcelles de vigne, vergers et maraîchage,

. sur les parcelles nécessitant des travaux du sol spécifiques en vue de l'implantation de cultures 
porte-graines.

– à la mise en place de CIPAN :

. sur les sols argileux (pourcentage d'argile >22.5) la mise en place d'une CIPAN n'est pas obligatoire.  
Dans ce cas, l'exploitant devra réaliser en fin de saison culturale un bilan azoté à partir des mesures de  
reliquat d'azote sortie d'hiver. L'exploitant peut s'appuyer sur les mesures de reliquat d'azote sortie d'hiver  
réalisées par les chambres d'agriculture de Gironde et Lot-et-Garonne. En cas de litige sur la teneur en argile,  
une analyse de sol devra être fournie par l'exploitant, à ses frais, pour chaque ensemble d'îlots homogènes.

. sur les parcelles ou des stratégies de lutte contre les adventices recourent à l'utilisation de moyens  
mécaniques (alternance de façons culturales et de faux semis) les CIPAN ne sont pas obligatoires.

Un dispositif expérimental est mis en place au regard de ces dérogations : les services de l'Etat caractérisent  
les  surfaces  concernées (localisation,  types  de  rotations),  et  avec  les  chambres  d'agriculture  du  Lot-et-
Garonne et de la Gironde contribuent au développement de références techniques adaptées au contexte local  
afin de gérer le risque azote pendant l'interculture.

 Les prairies permanentes doivent être conservées dans la mesure du possible, notamment en bordure des 
cours d''eau.
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Annexe 5     :  

Herbicides autorisés pour les parcelles gelées ou retirées de la production 

L’utilisation d’herbicides sur des parcelles en gel ou retirées de la production ou destinées à l’être doit  
être la plus réduite possible. Dans la plupart des situations, la présence de mauvaises herbes dans  
une parcelle en gel ou retirée de la production ne pose pas de problème particulier,  en tout cas,  
beaucoup moins que dans une parcelle en production. 
Seuls les risques de gêne importante lors de l’implantation de la parcelle en gel  ou retirée de a 
production, de développement de mauvaises herbes qui pourraient poser problème dans les parcelles 
avoisinantes ou les cultures suivantes, ou de gêne pour l’implantation de la culture suivante, peuvent 
justifier  un  désherbage,  sachant  que  le  désherbage  chimique  n’est  qu’un  des  moyens  de  lutte 
utilisables. 
Une attention particulière doit  être portée aux mauvaises herbes posant des problèmes de santé 
publique, en particulier l’ambroisie dont la prolifération doit être maîtrisée de façon prioritaire, ou des 
mauvaises herbes difficiles à contrôler comme le souchet comestible ou Sycios angulatus. 
Si des herbicides sont utilisés, il faut s’assurer qu’ils sont autorisés pour l’usage considéré. 
Les  conditions  d’utilisation  de  ces  produits  figurant  notamment  sur  leurs  étiquettes  doivent  être  
strictement respectées.

Les  autorisations  de  mise  sur  le  marché  des  produits  sont  susceptibles  d’évoluer  en 
fonction des décisions prises par le Ministre chargé de l'agriculture. Seules ces décisions 
délivrées par le Ministère chargé de l’Agriculture font foi.
La liste des produits bénéficiant d’autorisations de mise sur le marché en cours de validité 
figure  sur  le  site  Internet  du  ministère  chargé  de  l’agriculture  :  http://e-
phy.agriculture.gouv.fr. Elle est régulièrement mise à jour. 

Les herbicides autorisés sont les suivants :

Implantation et entretien des parcelles gelées ou retirées de la production :
- les herbicides pouvant être employés pour faciliter l’implantation du couvert végétal sont 
des spécialités commerciales autorisées comme herbicides sélectifs des espèces implantées. 
Ainsi, les produits utilisables pour l’implantation d’un couvert semé avec du ray-grass doivent  
bénéficier d’une autorisation d’emploi pour l’usage « ray-grass-désherbage »

Limitation de la pousse et de la fructification :
- l’entretien chimique du couvert semé ou spontané, permettant une limitation de la pousse 
et de la fructification ne peut être assuré que par les spécialités commerciales autorisées 
pour les conditions d’homologation spécifiques pour cet emploi sur jachère.

Ainsi, la limitation de la pousse et de la fructification d’un couvert avec de la phacélie doit être 
faite avec une préparation autorisée pour l’usage « jachère semée 'phacélie' limitation de la 
pousse et de la fructification ». 

Destruction du couvert :
- les  produits  autorisés  pour  la  destruction  des  couverts  semés  ou  spontanés 
doivent  être  faits  avec  des  spécialités  commerciales  bénéficiant  d’autorisations  pour  les 
usages :

- traitements généraux désherbage en zones cultivées après récolte ;
- traitements généraux désherbage en zones cultivées avant mise en culture.
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Annexe 6 :

Liste des espèces invasives

En application du 1° de l’article 3 de l’arrêté du 13 juillet 2010 , la liste des espèces considérées 
comme invasives sont les suivantes :

Espèce (Nom latin) Espèce (Nom français) Famille

Acacia dealbata Mimosa Fabaceae

Acer negundo Erable negundo Aceraceae

Ailanthus altissima Faux-vernis du Japon Simaroubaceae

Ambrosia artemisiifolia Ambroisie à feuilles d’armoise Asteraceae

Amorpha fruticosa Faux-indigo Fabaceae

Aster lanceolatus Aster américain Asteraceae

Aster novi-belgii Aster américain Asteraceae

Azolla filiculoides Azolla fausse-fougère Azollaceae

Baccharis halimifolia Séneçon en arbre Asteraceae

Bidens frondosa Bident à fruits noirs Asteraceae

Buddleja davidii Buddleia du Père David Buddlejaceae

Campylopus introflexus  Dicranaceae

Carpobrotus edulis Griffes de sorcières Aizoaceae

Carpobrotus acinaciformis Griffes de sorcières Aizoaceae

Cortaderia selloana L’herbe de la pampa Poaceae

Elodea canadensis Elodée du Canada Hydrocharitaceae

Elodea nuttallii Elodée de Nuttall Hydrocharitaceae

Elodea callitrichoides Elodée à feuilles allongées Hydrocharitaceae

Fallopia japonica Renouée du Japon Polygonaceae

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 07 - Juillet - Août 2012 page 399



Fallopia sachalinensis Renouée de Sakhaline Polygonaceae

Impatiens glandulifera Balsamine géante Balsaminaceae

Impatiens parviflora Balsamine à petites fleurs Balsaminaceae

Lagarosiphon major Lagarosiphon Hydrocharitaceae

Lemna minuta Lentille d’eau minuscule Lemnaceae

Ludwigia peploides Jussie Onagraceae

Ludwigia grandiflora Jussie Onagraceae

Myriophyllum aquaticum Myriophylle du Brésil Haloragaceae

Paspalum dilatatum Paspale dilaté Poaceae

Paspalum distichum Paspale distique Poaceae

Senecio inaequidens Séneçon du Cap Asteraceae

Solidago canadensis Solidage du Canada Asteraceae

Solidago gigentea Solidage glabre Asteraceae

Source : MULLER S. (coord) 2004 – plantes invasives en France. Museum national d’Histoire naturelle, Paris, 
168p. (Patrimoines naturels,62) 
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Annexe 7     :  

Modalités de prise en compte des particularités topographiques
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Annexe 8     :  

Référentiel photographique d'entretien des surfaces fourragères

Annexe 8-1 : SF admissibles
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Annexe 8-2 : SF avec problèmes d'entretien

Annexe 8-3 : SF non admissibles
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Annexe 9

liste des couverts autorisés et règles d'entretien des jachères faune sauvage, jachère fleurie et  
jachère mellifère.

1 )Les couverts autorisés au titre des jachères faune sauvage sont les suivants :

 

*contrat classique

 

Trèfle violet

Trèfle incarnat

Sainfoin

Lotier corniculé

Vesce commune

Ray grass d’Italie

Ray grass anglais

Ray grass hybride

Radis fourrager

Moha

Sarrazin fourrager

Moutarde blanche

 

Ce  couvert  doit  être  implanté  avant  le  1er  mai  et  maintenu  jusqu’au  31  août.  Il  ne  doit  pas  faire  
l’objet d’entretien mécanique entre le 1er avril et le 31 août. Un broyage à l’automne est recommandé 

            *contrat adapté
 L'implantation de ces cultures, si  elles comportent du mais ou de la moutarde, doit  tenir  compte de la  
proximité de zones de production de semences correspondantes. (mais semence, colza semence).
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avoine

Sarrazin

Chou fourrager

 

Mais

Moha

Millet

 

phacélie

Moutarde

 

Seigle forestier

Vesce commune

 

Seigle forestier

Phacélie

Millet

Vesce

Sarrazin
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Trèfle

Mais

Sorgho fourrager

Navette

colza

 

Mais 

sorgho

 

Luzerne (max 2 ha, bande 
10-20m)

 L’implantation doit être réalisée avant le 31 mai.L’entretien doit avoir lieu jusqu’au 15 janvier suivant. 

            *jachère couvert pluriannuel
 

Dactyle

Mélilot

Ray grass 
anglais

Sfoin

Luzerne

Fétuque élevée

Fétuque rouge

Fétuque des 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 07 - Juillet - Août 2012 page 417



près

Lotier corniculé

 

2) Le couvert autorisé au titre de la jachère fleurie est le suivant :

 

Centaurée barbeau 
varié

Centaurée polka dot

Rudbeckia gloriosa 
daisy

Cosmos sensation varié

Zinia canary bird

Lin rouge

Lavataire

Eschscholtzia varié

 

3) Jachère mellifère : 

Le semis sera réalisé à l'automne (année n-1 de la déclaration PAC) ou au printemps et dans tous les cas 
avant le 1er mai.

Pour  favoriser  la  floraison  automnale,  une  fauche  (ou  broyage)  après  la  floraison  de  printemps  est 
recommandée. Celle ci aura lieu de préférence en dehors de la période d’activité des abeilles (voir note  
abeille du BSV de la chambre régionale d’agriculture). Il convient de respecter dans tous les cas la période  
d’interdiction de fauche des jachères, entre le 10 mai et le 18 juin.

 

Le mélange doit contenir au moins une espèce à choisir parmi les espèces suivantes :

 

Trèfle violet, trèfle blanc, trèfle hybride, lotier, vesce, pois minette, 
luzerne,sainfoin,mélilot,vipérine,bourrache,phacélie, lin .

 

Les graminées citées ci dessous pourront de plus être utilisées en complément, à hauteur maximum de 30% 
en poids du mélange :

Dactyle,  fétuques  des  près,  fétuque  élevée,  fétuque  ovine,fétuque  rouge,fléole  des  près,moha,  paturin  
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commun, ray grass anglais, ray grass hybride, ray grass italien.

 

Les  spécialités  commerciales  « spéciales  jachère  apicole  ou  mellifère »  sont  autorisées,  seules  ou  en 
mélange avec les espèces citées ci dessus.

 

La  réglementation  générale  sur  l’utilisation  du  couvert  de  la  jachère  reste  applicable  aux  parcelles  
concernées par la jachère mellifère, notamment :

 

Le couvert doit rester en place jusqu’au 31 aout au moins.

Il ne peut faire l’objet ni de valorisation ni d’utilisation (interdiction d’implanter des ruches) jusqu'à la date du 
31 Août.

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 07 - Juillet - Août 2012 page 419



Cité Administrative – Boîte n° 90 – 33090 BORDEAUX CEDEX 

Découvrez la nouvelle organisation de l’État en Gironde sur www.gironde.pref.gouv.fr  

 
PREFECTURE DE LA GIRONDE 

 
DIRECTION  DÉPARTEMENTALE   

DES TERRITOIRES  ET DE LA  MER  

Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural ARRETE du 23 Juillet 2012 
 

__________________________________________________________________________ 

ARRETE PREFECTORAL  
ORGANISANT LA LUTTE CONTRE 

LE CYNIPS DU CHATAIGNIER (Dryocosmus kuriphilus) 
 DANS LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

___________________________________________________________________________ 

 
LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 
VU  la décision de la commission du 27 juin 2006 relative aux mesures provisoires d’urgence destinées à 
éviter la propagation dans la communauté de l’organisme Dryocosmus kuriphilus , et en particulier son 
article 5 ; 

VU l’arrêté ministériel du 22 novembre 2010 relatif à la lutte contre le cynips du châtaignier Dryocosmus 
kuriphilus ; 

VU l'arrêté ministériel du 24 mai 2006 relatif aux exigences sanitaires des végétaux, produits végétaux et 
autres objets ; 

VU l’arrêté préfectoral du 8 juillet 2011 organisant la lutte contre le cynips du châtaignier dans le 
département de la Gironde ; 

CONSIDERANT que le Dryocosmus kuriphilus (Cynips du châtaignier) pourrait être l’un des insectes les 
plus destructeurs du châtaignier et capable de réduire significativement la production et la qualité des 
châtaignes ;   

CONSIDERANT que plusieurs foyers de Dryocosmus kuriphilus ont été mis en évidence dans 2 
départements de la région Aquitaine depuis le 15 avril 2011;  et des nouveaux foyers ont été découverts 
depuis le 1er Juin 2011 et depuis le 1er Juin 2012 ; 

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, 

ARRETE   

ARTICLE PREMIER  : Communes contaminées et délimitation des zones de lutte : 
 
En Gironde, les communes d’Audenge, de Bazas, de Cenon et de Villenave d'Ornon sont contaminées par le 
cynips du châtaignier, Dryocosmus kuriphilus. 
 
Les zones de lutte comprennent les communes contaminées et les communes situées dans un périmètre de 
15 km autour des communes contaminées. 
 
La liste et les cartes des communes concernées sont jointes au présent arrêté. 
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ARTICLE 2  : Dispositions générales : 
 
Tout mouvement de végétaux ou parties de végétaux de Castanea mill. destinés à la plantation  autre que les 
semences et les fruits est interdit à l’intérieur et vers l’extérieur des zones de lutte sur une période de 3 ans 
sauf dispositions spécifiques prévues à l’article 2 du présent arrêté. 
 
Cette disposition s’applique à tous détenteurs de végétaux de Castanea mill, qu’ils soient destinés à la 
production de fruits ou à la plantation. 
 
On entend par mouvement de végétaux ou parties de végétaux destinés à la plantation tels que définis à 
l’article 1er de l’arrêté ministériel du 22 Novembre 2010, la mise en circulation de ces végétaux en dehors de 
leurs parcelles de production ou du lieu de commercialisation. 
 
Le bois écorcé ou non, y compris celui qui n'a pas gardé sa surface ronde naturelle, n'est pas concerné par 
l'interdiction de circulation.  
 
 
ARTICLE 3 : Abrogation : 
 
L’arrêté préfectoral organisant la lutte contre le cynips du châtaignier (Dryocosmus kuriphilus) dans le 
département de la Gironde du 8 Juillet 2011 est abrogé. 
 
 
ARTICLE 4  : La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, le directeur départemental des territoires 
et de la mer, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, les maires, les officiers de 
la gendarmerie et tous les agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et affiché dans toutes les 
communes du département. 
 
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet, 

Le Secrétaire Général par intérim, 
 
 

Thibauld de LA HAYE JOUSSELIN 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 

 

DIRECTION  DÉPARTEMENTALE   

DES TERRITOIRES  ET DE LA  MER  

Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural ARRETE du 23 Juillet 2012 
 

__________________________________________________________________________ 

ARRETE PREFECTORAL  
ORGANISANT LA LUTTE CONTRE 

LA MOUCHE DU BROU DE LA NOIX (Rhagoletis completa Cresson) 
DANS LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE 

___________________________________________________________________________ 

 
LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU les articles L251-3 à 252-5 et R 251-1 à 251-21 du Code Rural,  

VU l'arrêté ministériel en date du 24 mai 2006 relatif aux exigences des végétaux, produits végétaux et autres 
objets, 

VU l'arrété ministériel en date du 31 juillet 2000 relatif à la lutte obligatoire contre les ennemies des cultures, 

VU l'arrété ministériel du  05 juin 2009 relatif à l'utilisation de traitements dans le cadre de la lutte contre 
rhynchophorus ferrugineus (Olivier), Rhagoletis completa (CRESSON), Paysandisia archon et les larves 
d'hoplochelus marginalis et d'Alissonotum piceum, 

CONSIDERANT que la mouche du brou de la noix représente un réel danger pour la production de noix du 
département, 

SUR PROPOSITION de la Direction Régionale de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la Forêt - Service 
Régional de l'Alimentation, 

ARRETE   

Chapitre I : définition de périmètre de lutte 
 
ARTICLE PREMIER  - Conformément à l’arrêté du 31 juillet 2000, la lutte contre la mouche du brou de la noix 
(Rhagoletis completa Cresson) est obligatoire dans tout le département  de la Gironde. 
 
ARTICLE  2 -  Sont déclarées en annexe au présent arrêté : d’une part les communes contaminées et d’autre part la 
zone de lutte obligatoire. 
 
ARTICLE  3 -  Lorsqu’un végétal est reconnu contaminé à la suite d’une constatation officielle, la commune 
d'implantation du végétal, est déclarée nouvellement contaminée. Les mesures de lutte s’appliquent si besoin l’année 
même de la constatation. 
 

Chapitre II : dispositions relatives aux mesures de surveillance 
 
ARTICLE  4 -  Toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui sur un fonds lui appartenant ou cultivé 
par elle constate la présence de la mouche ou des symptômes correspondants, doit immédiatement en faire la 
déclaration, soit directement à la Direction Régionale de l‘Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt - Service 
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Régional de l’Alimentation (DRAAF SRAL) dont elle dépend, soit au maire de la commune de sa résidence qui en 
avise alors ce service. 
 
 
 
 
ARTICLE  5 -  Surveillance (suivi des pièges) : 

Toute personne physique ou morale, y compris les particuliers et les collectivités locales, est tenue sur les fonds lui 
appartenant ou cultivés par elle d’autoriser le relevé de pièges posés sur ces parcelles, dans le cadre du plan de lutte ou 
de surveillance pour détecter les insectes ou leurs symptômes et permettre une lutte appropriée. Cette surveillance 
comporte des passages réguliers dans les noyers, à raison d’au moins une fois par semaine.  
 

Chapitre III : Modalités de la lutte contre la mouche (Rhagoletis completa Cresson) 
 
ARTICLE  6 -  Dès lors qu'un individu de Rhagoletis completa Cresson est piégé, la lutte contre la mouche du brou 
est effectuée dans tous les vergers et sur les noyers dans les communes listées aux articles 2 et 3 au moyen des produits 
phytopharmaceutiques mentionnés à l’article 2 de l’arrêté du 5 juin 2009 susvisé et selon les modalités fixées par la 
DRAAF SRAL. 

Les traitements sont effectués par dérogation à l’obligation de respect d’une zone non traitée visée à l’article 12-I et II 
de l’arrêté du 12 septembre 2006 susvisé.  

Les dates et modalités d’intervention sont définies par la DRAAF SRAL, après concertation avec les organisations 
professionnelles, et largement diffusées par les services administratifs concernés et les organisations professionnelles 
dont la fédération départementale des groupements de défense contre les organismes nuisibles. Les informations sont 
disponibles sur le site internet de la DRAAF - SRAL : http://draaf.aquitaine.agriculture.gouv.fr/ Rubrique Protection 
des animaux et des végétaux, protection des végétaux, luttes obligatoires en Aquitaine, Mouche du Brou. 

Les contrôles portant sur la réalisation du traitement insecticide pourront être effectués dans les jours suivants  la date 
d’application recommandée, par les agents habilités en application de l’article L 251.14 du code rural. 
 
ARTICLE  7 -  Dans toute commune contaminée, il est interdit de déplacer de la terre agricole issue de parcelles en 
vergers de noyers, en dehors de la commune pour ne pas propager les pupes contenues dans la terre potentiellement 
contaminée. 
 

Chapitre IV : Mesures d'exécution 
 
ARTICLE 8 -  En cas de carence du propriétaire ou de l’exploitant, les Groupements de Défense contre les 
Organismes Nuisibles et leur Fédération départementale assureront l’exécution des mesures prises par les agents visés à 
l’article L 251.18 en vertu de l’article L 251.10 du Code Rural. 

Des procès-verbaux constatant les infractions au présent arrêté seront dressés contre les personnes qui s’opposeront à 
l’exécution des mesures ci-dessus prescrites, en application de l’article L 251.20 du Code Rural. 
 
ARTICLE 9 -  Les frais de toute nature (contrôle, exécution des travaux, etc.) induits par le non-respect de ces 
obligations seront à la charge des contrevenants. 
 
 
ARTICLE 10  : La secrétaire générale de la préfecture de la Gironde, le directeur départemental des territoires 
et de la mer, le chef du service régional d’alimentation de la DRAAF Aquitaine, le président de la fédération 
départementale des groupements de défense contre les organismes nuisibles de la Gironde, les présidents des 
groupements de défense contre les organismes nuisibles de la Gironde, les maires, sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et affiché 
dans toutes les communes du département. 
 
 

Fait à Bordeaux, le 23 juillet 2012 
Le Préfet, 

Pour le Préfet, 
Le Secrétaire Général par intérim, 

 
 

Thibauld de LA HAYE JOUSSELIN 
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ANNEXE 
à l’arrêté préfectoral organisant la lutte contre 

la mouche du brou de la noix (Rhagoletis completa Cresson) 
dans le département de la Gironde 

 
 

Liste des communes contaminées et zones de lutte : 
 
- COUBEYRAC 
- TOULENNE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE  

 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE  DES TERRITOIRES  

ET DE LA  MER DE LA  GIRONDE 

 
Service Agriculture Forêt 
et Développement Rural 

 ARRETE DU 25 JUILLET 2012 

 

 

 

___________________________________________________________ 

 

ARRÊTÉ PREFECTORAL APPROUVANT LES STATUTS  

DE L'ASSOCIATION FONCIERE DE REMEMBREMENT  

DE ST DENIS DE PILE 
__________________________________________________________ 

 

 

 

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE  

PRÉFET DE LA GIRONDE  

CHEVALIER DE LA LÉGION D’HONNEUR  

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

 

 

 

Vu l'ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 rela tive aux associations syndicales de 
propriétaires et notamment son article 60, 
 

Vu le décret n°2006-504 du 03 mai 2006 portant appl ication de l'ordonnance n°2004-632 
du 1er juillet 2004 et notamment ses articles 13, 19, 20, 40 et 102, 
 

Vu les dispositions du code rural et de la pêche maritime en vigueur au 31 décembre 
2005, 
 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 18 décembre 1985 portant constitution de l'association 
foncière de remembrement de ST DENIS DE PILE, 
 

Vu la délibération de l'assemblée des propriétaires de l'association foncière de 
remembrement en date du 4 juillet 2012 portant adoption des statuts proposés par le 
bureau de l'association, 
 

Vu les statuts de l'association foncière de remembrement de ST DENIS DE PILE, 
 

Vu le courrier du président de l'association foncière transmettant les statuts de 
l'association foncière de remembrement reçu en sous-préfecture de Libourne le 12 juillet 
2012, 
 

Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2011 modifié donnant délégation de signature à  
M. le Sous-préfet de l'arrondissement de Libourne, 
 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
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ARRETE :  
 

 

Article 1 :  

Les statuts de l'association foncière de remembrement de ST DENIS DE PILE tels 
qu'adoptés par l'assemblée de ses propriétaires par délibération du 4 juillet 2012 sont 
approuvés. 
 

Article 2 :  

Cet arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Gironde, affiché dans la commune de ST DENIS DE PILE et notifié au président de 
l'association foncière de remembrement à qui il appartiendra de le notifier avec les statuts 
aux différents propriétaires. 
 

Article 3 :  

Le Sous-Préfet de Libourne, le Maire de ST DENIS DE PILE, le Directeur Régional des 
Finances Publiques, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président 
de la Chambre d’Agriculture, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.  
 

 

 

 

Fait à LIBOURNE, le 25 JUILLET 2012 

 

 

P/Le Préfet 
Le Sous-Préfet de l’arrondissement de 

Libourne 
 
 

Patrick MARTINEZ 
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PREFET DE LA GIRONDE

PREFECTURE DE LA GIRONDE
DIRECTION  DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES LIBERTÉS  PUBLIQUES
Bureau des Élections, des Consultations 
et Enquêtes d'Utilité Publique

ARRETE DU 19 JUILLET 2012  

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CUBZAGUAIS

PROROGATION  DE LA  DÉCLARATION  D'UTILITÉ  PUBLIQUE  DES     
TRAVAUX  DE CRÉATION  DE LA  ZONE D'A MÉNAGEMENT  CONCERTÉ     

«     PARC D'AQUITAINE     » SUR LE TERRITOIRE  DE LA  COMMUNE     
DE SAINT -ANDRÉ DE CUBZAC ET DES ACQUISITIONS  DE PARCELLES     

DE TERRAIN  NÉCESSAIRES À LA  RÉALISATION  DE CE PROJET  

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE
PRÉFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment l'article L.11-5 ;

VU l'arrêté préfectoral du 21 mars 2008 déclarant d'utilité publique les travaux de création de la Zone d'Aménagement
Concerté « Parc d'Aquitaine » sur la commune de Saint-André de Cubzac et les acquisitions de parcelles de terrain
nécessaires à la réalisation du projet ;

VU la délibération du Conseil de Communauté en date du 20 juin 2012 mentionnant la complexité des opérations à
mener, les deuxième et troisième phases d'expropriation prévues et les acquisitions de terrains nécessaires non encore
réalisées à ce jour ;

VU la lettre de M. le Président de la Communauté Urbaine de Bordeaux en date du 5 juillet 2012 demandant de
proroger la validité de l'arrêté préfectoral de déclaration d'utilité publique pour une période de cinq ans ;

CONSIDERANT que les acquisitions foncières nécessaires à la réalisation du projet n'ont pu être effectuées dans le
délai de cinq ans imparti ;

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde.

1/2
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A R R E T E

ARTICLE PREMIER  - Est reportée au 21 mars 2018 la date d'expiration de la déclaration d'utilité publique relative
au projet susvisé. 

ARTICLE 2  - Mme la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde,

M. le Sous-Préfet de Blaye,

M. le Président de la Communauté de Communes du Cubzaguais,

M. le Maire de Saint-André de Cubzac,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution duprésent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 19 juillet 2012

Le Préfet,

Pour le Préfet

Le Secrétaire général par intérim

Thibault-de LA HAYE JOUSSELIN

2/2
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRETE du 3 juillet 2012 
ET DES L IBERTES PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

ARRÊTÉ MODIFICATIF D'UNE HABILITATION DANS LE  DOMAINE FUNERAIRE  

DDEE  LL ''EENNTTRREEPPRRIISSEE  EEUURRLL  "" CCOONNVVOOII  SSEERRVVIICCEE  BBOORRDDEEAAUUXX""   AA  BBOORRDDEEAAUUXX  ((3333110000))    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la 
législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine 
funéraire ;  
 
VU l'arrêté initial préfectoral d'habilitation funéraire délivré le 2 mai 2012  ; 
 
VU l'extrait Kbis présenté par Monsieur DAUPHIN Stéphane concernant une modification de l'intitulé des 
activitées exercées au sein de l'entreprise ; 
 
CONSIDÉRANT que ce changement est sans incidence sur l'habilitation n°12-33-0390 ;  
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER -  L’entreprise EURL dénommée "CONVOI SERVICE BORDEAUX" sise 44, rue 
Montméjean à Bordeaux (33) et exploitée par Monsieur DAUPHIN Stéphane, est habilitée pour exercer sur 
l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

� Fourniture de corbillard ; 
� Fourniture de voiture de deuil ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 

 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0390                                                                                                                             
                                                                                                                                                          …/... 
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ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  soit jusqu’au 1er mai 2013 
   sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 

 
 

ARTICLE 4  -  Toute modification dans les indications fournies par Monsieur  DAUPHIN Stéphane doit être 
déclarée dans un délai de deux mois à la Préfecture de la Gironde. 
 
 
ARTICLE 5 - Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

      
                  

 
 
 
         
         
 

                    LE PREFET 
 

           Pour le Préfet, 
                         Le Directeur  

                                                                             des Affaires  Juridiques et des Libertés Publiques 
             
                SIGNÉ 
                
             
         Christian VERGES 
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRETE du 16 juillet 2012 
ET DES L IBERTES PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

ARRÊTÉ MODIFICATIF ET DE RENOUVELLEMENT  

D’UNE HABILITATION DANS LE DOMAINE FUNERAIRE  

de la SARL "AQUITAINE FOSSOYAGE NIETO" à SAINT-MARIENS (33620) 

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2223-19, L.2223-23 à L.2223-25 et 
R.2223-56 à R.2223-65 ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et relative à la législation 
dans le domaine funéraire ; 
 
VU  le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le domaine funéraire ;  
 
VU l'arrêté initial préfectoral d'habilitation funéraire délivré le 27 janvier 2011 ;   
 
VU les statuts et l'extrait Kbis présentés par Monsieur NIETO Vincent concernant un changement dans la forme et la 
dénomination de l'entreprise individuelle "NIETO Vincent" dorénavant intitulée "AQUITAINE FOSSOYAGE NIETO" 
Sarl située à Saint-Mariens (33) ; 
 
VU la demande de renouvellement de l'habilitation funéraire n°33-0370 présentée par Monsieur NIETO Vincent ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ;  
 
A R R E T E 
 
ARTICLE PREMIER -  La Sarl "AQUITAINE FOSSOYAGE NIETO" sise 22, Lieu-Dit Le Haro à Saint-Mariens 
(33) et dirigée par Monsieur NIETO Vincent, est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national, l'activité 
funéraire suivante :  
 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations 

 
ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0370. 
                                                                                                                                                 
 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 1 an  à compter du 27 janvier 2012 

soit jusqu’au : 26 juillet 2013  
          
              sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires. 
 
                                                                                                                                                                          …/... 
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ARTICLE 4  -   Toute modification dans les indications fournies par Monsieur NIETO Vincent doit être 
déclarée dans un délai de deux mois à la Préfecture de la Gironde. 
 
 
ARTICLE 5  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur Le Sous-Préfet de 
l'arrondissement de Blaye sont  chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
                 

 
 
 
         
           LE PREFET 
 
       Pour le Préfet, 

                                  Le Directeur  
         des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 

             
                            SIGNÉ 
                
                                

   Christian VERGES 
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DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES       ARRETE du 19 juillet 2012 
ET DES L IBERTES PUBLIQUES 
 
Bureau de la Police Administrative et 
des Activités Réglementées  

 

ARRÊTÉ MODIFICATIF ET DE 
RENOUVELLEMENT D'UNE HABILITATION DANS LE  DOMAINE FUNERAIRE  

 AJOUT DE PLUSIEURS ACTIVITÉS FUNÉRAIRES 
 

SSAARRLL  ""AAMMBBUULLAANNCCEE  CCDDSS  JJEEAANNNNEEAAUU""  àà  SSAAUUVVEETTEERRRREE  DDEE  GGUUYYEENNNNEE  ((3333554400))    

 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le titre VI du livre III du Code des Communes et 
relative à la législation dans le domaine funéraire ; 
 
VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ;  
 
VU l'arrêté initial en date du 15 décembre 2004 habilitant dans le domaine funéraire l'entreprise Sarl 
"AMBULANCE CDS JEANNEAU" située 1, Bonnard à Sauveterre de Guyenne (33) ; 
 
VU les statuts et l'extrait Kbis présentés par Monsieur JEANNEAU Sylvain concernant un 
changement dans la dénomination sociale de l'entreprise "AMBULANCE CDS LASSAGNE" 
dorénavant intitulée "AMBULANCE CDS JEANNEAU" 
 
VU la demande de renouvellement de l'habilitation funéraire n°33-0306 présentée par Monsieur 
JEANNEAU Sylvain ; 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde ; 
 

A R R E T E 
 

ARTICLE PREMIER -  L’entreprise Sarl dénommée "AMBULANCE CDS JEANNEAU" sise 1, 
Bonnard à Sauveterre de Guyenne (33) et exploitée par Monsieur JEANNEAU Sylvain, est habilitée 
pour exercer sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :  
 

� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, 
inhumations, exhumations et crémations ; 

� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et 
extérieurs ainsi que des urnes cinéraires ; 

� Fourniture de corbillard ; 
� Fourniture de voiture de deuil ; 
� Organisation des obsèques ; 
� Transport de corps avant mise en bière ; 
� Transport de corps après mise en bière. 

           …/... 
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ARTICLE 2  -  L’habilitation susvisée est enregistrée sous le n° 12-33-0306 ; 
 

 
ARTICLE 3  -  La durée de la présente habilitation est fixée à 6 ans  à compter du 15 décembre 2010 
     soit jusqu’au 14 décembre 2016 
                            

                    sauf pour les activités de : Fourniture de voiture de deuil et Fourniture de corbillard 
                                 fixés à 1 an soit jusqu'au 18 juillet 2013  
    
  sous réserve de la production en temps utile des attestations de conformité nécessaires 

 
                                                                                                                                    
ARTICLE 4  -  Toute modification dans les indications fournies par Monsieur JEANNEAU Sylvain 
doit être déclarée dans un délai de deux mois à la Préfecture de la Gironde. 
 
 
ARTICLE 5  -  Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et Monsieur le Sous-
Préfet de l'arrondissement de Langon sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

       
           
 
 
          
 
         LE PREFET 

 
        Pour le Préfet, 

           Le Directeur  
                                                                    des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques 

             
                SIGNÉ 
                

                                                      
                                                                                            Christian VERGES 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 07 - Juillet - Août 2012 page 502



1 
 

 
 
 
 

                                                                                  Direction de l’offre de soins 

ARRÊTE  AUTORISANT LE TRANSFERT D’UNE 
OFFICINE DE PHARMACIE 

  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-3 à L.5125-18  et  R.5125-1 à 
R.5125-24,  

 
VU   l’arrêté du 21 mars 2000 modifié fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie, 
 
VU  la demande présentée par la Pharmacie SAUVAGE dont le titulaire est Monsieur Jérôme 

SAUVAGE  en vue d’obtenir une licence de transfert d’une officine de pharmacie à BORDEAUX,  
33000, du 117 cours Victor Hugo à l’Ilot Saint Exupéry, Les Berges du Lac, demande déclarée 
complète à la date du 5 mars 2012, 

 
VU    l’avis du Conseil régional de l’ordre des pharmaciens en date du 25 avril  2012,  
 
VU    l’avis de l’Union régionale des pharmacies d’Aquitaine en date du 3 mai 2012, 
 
VU    l’avis de la Chambre syndicale des pharmaciens de la Gironde en date du 20 mars 2012, 
 
VU   l’absence d’avis de l’Union syndicale des pharmacies d’officine de la Gironde, et du Préfet du 

département de la Gironde, sollicités le 7 mars 2012. 
 
  
Considérant  que la population municipale de la commune où se situe l’officine dont le transfert est 

projeté est de 236.725 habitants, pour 131 pharmacies, 
 
Considérant  que le transfert envisagé du centre de Bordeaux vers la périphérie n’est pas de nature à 

compromettre l’approvisionnement normal en médicaments de la population du quartier 
d’origine,  

 
Considérant que l’emplacement proposé pour le transfert se situe dans une zone d’aménagement 

concerté, créée à l’initiative de la ville de Bordeaux et de la communauté urbaine, et qui dispose 
de projets immobiliers certains à ce jour, 

 
Considérant que ce transfert va donc répondre aux besoins en médicaments de la population 

résidente de la zone d’accueil, 
 
 
Considérant qu’ainsi les conditions prévues par les articles L.5125-3 et L.5125-14 du code de la 

santé publique sont remplies, 
 
 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 07 - Juillet - Août 2012 page 503



2 
 

A R R Ê T E  

Art.  1er. – La  Pharmacie SAUVAGE,  dont le titulaire est Monsieur Jérôme SAUVAGE, est autorisée à 
transférer son officine de pharmacie au sein de la commune de BORDEAUX, 33000, du 117 cours 
Victor Hugo à l’Ilot Saint Exupéry, Les Berges du Lac. 
 
Art. 2. –  La licence ainsi accordée est enregistrée sous le numéro 33#001041 et se substituera à la 
licence de l’officine transférée à la date de début d’exploitation de la nouvelle officine. 
 
Art. 3.-  Sauf cas de force majeure constaté par la directrice générale de l’agence régionale de santé, 
l’officine de pharmacie qui fait l’objet du transfert, doit être ouverte dans un délai d’un an, et ne peut 
faire l’objet d’une cession totale ou partielle ni être transférée ou faire l’objet d’un regroupement avant 
un délai de cinq ans à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Art. 4.-  Si pour une raison quelconque, l’officine faisant l’objet de la présente licence venait à être 
fermée définitivement, le pharmacien propriétaire ou ses héritiers devraient retourner cette licence à la 
directrice générale de l’agence régionale de santé où elle serait annulée.  
 
Art. 5. –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
                                    
Art.  6. – La directrice générale adjointe de l’agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 4 juillet 2012 
la Directrice générale de l’agence régionale de santé 

d’Aquitaine, 
Nicole  KLEIN 
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRÊTE  AUTORISANT LE TRANSFERT D’UNE 
OFFICINE DE PHARMACIE 

  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
OFFICIER  DE LA LEGION D’HONNEUR 

 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-3 à L.5125-18  et  R.5125-1 à 
R.5125-24,  

 
VU   l’arrêté du 21 mars 2000 modifié fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie, 
 
VU  la demande présentée par la Pharmacie JEAN dont la titulaire est Madame Anne-Marie JEAN en 

vue d’obtenir une licence de transfert d’une officine de pharmacie à SAINTE EULALIE,  33560, 
du centre commercial « l’Estey Fleuri », 2 place Mozart au centre commercial « les Vergers de 
Sainte Eulalie », 26 avenue d’Aquitaine, demande déclarée complète à la date du 12 avril 2012, 

 
VU    l’avis du Conseil régional de l’ordre des pharmaciens en date du 1er juin 2012,  
 
VU    l’avis de l’Union régionale des pharmacies d’Aquitaine en date du 10 juin  2012, 
 
VU    l’avis de la Chambre syndicale des pharmaciens de la Gironde en date du 15 juin 2012, 
 
VU    l’avis de l’Union syndicale des pharmacies d’officine de la Gironde en date du 22 mai 2012. 
 
VU    l’avis du Préfet du département de la Gironde, en date du 12 juin  2012, 
 
 
 
 
  
Considérant  que la population municipale de la commune où se situe l’officine dont le transfert est 

projeté est de 4683 habitants, pour deux pharmacies 
 
Considérant  que l’emplacement proposé pour le transfert est distant d’environ 350 mètres de 

l’emplacement actuel,  
 
Considérant que le transfert répond aux besoins en médicaments de la population de la commune, et 

que les conditions d’exercice de la pharmacie seront améliorées, 
 
Considérant qu’ainsi les conditions prévues par les articles L.5125-3 et L.5125-14 du code de la 

santé publique sont remplies, 
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A R R Ê T E  

Art.  1er. – La pharmacie JEAN,  dont la titulaire est Madame Anne-Marie JEAN, est autorisée à 
transférer son officine de pharmacie au sein de la commune de SAINTE EULALIE, 33560, du centre 
commercial « l’Estey Fleuri », 2 place Mozart, au centre commercial « les Vergers de Sainte Eulalie », 
26 avenue d’Aquitaine. 
 
Art. 2. –  La licence ainsi accordée est enregistrée sous le numéro 33#001042 et se substituera à la 
licence de l’officine transférée à la date de début d’exploitation de la nouvelle officine. 
 
Art. 3.-  Sauf cas de force majeure constaté par la directrice générale de l’agence régionale de santé, 
l’officine de pharmacie qui fait l’objet du transfert, doit être ouverte dans un délai d’un an, et ne peut 
faire l’objet d’une cession totale ou partielle ni être transférée ou faire l’objet d’un regroupement avant 
un délai de cinq ans à compter de la notification du présent arrêté. 
 
Art. 4.-  Si pour une raison quelconque, l’officine faisant l’objet de la présente licence venait à être 
fermée définitivement, le pharmacien propriétaire ou ses héritiers devraient retourner cette licence à la 
directrice générale de l’agence régionale de santé où elle serait annulée.  
 
Art. 5. –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
                                    
Art.  6. – La directrice générale adjointe de l’agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département de la Gironde. 
 
 
 

Fait à Bordeaux, le 23 juillet 2012 
la Directrice générale de l’agence régionale de santé 

d’Aquitaine, 
Nicole  KLEIN 
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                                                                                     Direction de l’offre de soins 

ARRETE  REJETANT LE TRANSFERT D’UNE OFFICINE 
DE PHARMACIE 

  

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE D’AQUITAINE 
OFFICIER  DE LA LEGION D’HONNEUR 

 
 
 

VU  le code de la santé publique, notamment les articles L.5125-3 à L.5125-18  et  R.5125-1 à 
R.5125-24,  

 
VU  l’arrêté du 21 mars 2000 modifié fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 

demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie, 
 
VU   la demande présentée par Monsieur Alexandre GARNAUD, pharmacien titulaire, en vue d’obtenir 

une licence de transfert d’une officine de pharmacie du 168 rue de Pessac, 33000, BORDEAUX 
au 94 rue André Messager, 33520, BRUGES, demande déclarée complète à la date du 16 avril 
2012, 

 
VU   l’avis du Conseil régional des pharmaciens d’officine en date du 4 juin 2012,  
 
VU   l’avis de la Chambre syndicale des pharmaciens de la Gironde en date du 15 juin 2012, 
 
VU  l’absence d’avis de l’Union régionale des pharmacies d’Aquitaine, de l’Union syndicale des 

pharmaciens d’officine de la Gironde, et du Préfet de la Gironde, sollicités le 16 avril  2012,  
 
 
 
 
 
Considérant  que la population municipale de la commune de BRUGES où  le transfert est projeté est 

de 14.499 habitants, 
 
Considérant que la commune de BRUGES où le transfert est projeté dispose de cinq officines, 
 
Considérant que la population de la commune de BRUGES devrait atteindre 25.000 habitants pour 

qu’une sixième licence de pharmacie puisse être accordée, 
 
Considérant qu’ainsi les conditions prévues par les articles L.5125-3 et L.5125-14 du code de la 

santé publique ne sont pas remplies, 
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A R R E T E  

Art.  1er. – La demande de transfert de l’officine de pharmacie de Monsieur Alexandre GARNAUD, du 
168 rue de Pessac, 33000, BORDEAUX au 94 rue André Messager, 33520, BRUGES,  est rejetée.  
 
 
Art. 2. –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif  
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

        
 
Art.  3. – La Directrice générale adjointe de l’Agence régionale de santé d’Aquitaine est chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du 
département de la Gironde. 

 

 

Fait à Bordeaux, le 24 juillet 2012 
 La  Directrice générale de l’Agence régionale de santé 

d’Aquitaine 
 

Nicole  KLEIN 
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PRÉFET DE LA GIRONDE 

 
 

ARRÊTÉ DU 11.07.2012 
Direction Départementale 
de la Protection des Populations  

Pôle de la protection sanitaire de la chaîne alimentaire  
et de l’environnement 

Service de la protection des animaux, des végétaux 
et de la santé animale 

5 boulevard Jacques Chaban-Delmas 
Bruges   CS 60074 
33070 Bordeaux cedex 
 
Tél. : 05 56 42 44 70 
Fax : 05 56 42 44 69 
 

Réf. : MR/SA1201212 

 
ARRETE PREFECTORAL  

D'ABROGATION DU MANDAT SANITAIRE ATTRIBUE AU   
DOCTEUR VETERINAIRE DJABRI  DANIEL  

 
 
 

 
LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE 

PRÉFET DE LA GIRONDE 
CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 
 
 
VU  le Code Rural, et notamment ses articles L221-11 à L221-13, L231-3, R221-4 à R221-20-1 ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral en date du 15 février 1994 accordant le mandat sanitaire au docteur vétérinaire DJABRI 

Daniel ; 
 
VU  la cessation d’activité professionnelle dans le département de la Gironde du docteur vétérinaire DJABRI 

Daniel depuis décembre 2011 ; 
 
SUR  proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Gironde : 
 
 

A  R  R  E  T  E  : 
 
 

Article 1  :  L'arrêté préfectoral en date du 15 février 1994 octroyant le mandat sanitaire dans le département de 
la Gironde au docteur vétérinaire DJABRI Daniel , numéro d’inscription à l’Ordre des Vétérinaires 
7483, est abrogé. 

 
Article 2  : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde et le Directeur Départemental de la 

Protection des Populations sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 
 Fait à Bordeaux, le onze juillet 2012 
 
 Pour le Préfet et par délégation 

 Pour le Directeur Départemental 
 par délégation, le Chef de Service 
 
  
   Dr. Vre. Mikaël MOUSSU 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP752372771 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 2 juillet  
2012 par l’association COACH’IN BORDEAUX ? 2 rue Gambetta Bât 
C Appt 18 -33200 BORDEAUX- 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de association COACH’IN BORDEAUX          
, sous le n°SAP. 752372771 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ cours à domicile ; 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 3 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
 
 
 
 
 
 
  
 

 

       

118, cours du Maréchal Juin – 33075 Bordeaux cedex 
Standard 05 56 00 07 77   Allô service public 39 39  (0,06  € /mn) 

www.service-public.fr - www.aquitaine.travail.gouv.fr  - www.travail-solidarite.gouv.fr - www.economie.gouv.fr  - www.emploi.gouv.fr 
www.aquitaine.pref.gouv.fr 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant   la SARL ALTEADIS, 5 rue Georges Latécoère 33850 LEOGNAN  établi par les 
services de l’Etat en date du 2 juin 2009 

VU le courrier transmis le  5 juin 2012  par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de la SARL ALTEADIS   dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que la SARL ALTEADIS, titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas les 
dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à produire 
chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à  la SARL ALTEADIS  le2 juin 2009  sous le n°N020609F033S047  est retiré   

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 4 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le directeur délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 
 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-   Mission des services à la  personne   –  6 Rue 
Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur David LABOLLE, auto entrepreneur,1 B rue Vincent Van Gogh 33600 
PESSAC établi par les services de l’Etat en date du  23 mars 2010 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Monsieur David LABOLLE  le 23 mars 2010  sous le n° n230310f033s053 est 
retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 4 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social   – Mission des services à la  personne   –  6 
Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  la SARL TAVIE , 53 Allée du bord de l’eau 33550 PAILLET  établi par les services de 
l’Etat en date du  1er octobre 2007 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à la SARL TAVIE le  1er octobre 2007    sous le n°N011007F033S120 est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 4 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social   – Mission des services à la  personne   –  6 
Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Laetitia BERGEY, auto entrepreneur, 2 les Places Lieu Dit Mouliey 33730 
BALIZAC  établi par les services de l’Etat en date du 23 avril 2010  

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Madame Laetitia BERGEY  le 23 avril 2010  sous le n° N230410F033S067  est 
retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 4 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social   – Mission des services à la  personne   –  6 
Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 
 
 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2011-1133 du 20septembre 2011 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’enregistrement de la déclaration « services à la personne » concernant  Monsieur Jean Maxime MEUNIER-LACAY – gérant 
de la SARL « EASYLIA » - 55, rue Camille Pelletan- 33150 CENON , établi par les services de l’Etat en date du  3 février 
2012,  

VU la demande  de Monsieur MEUNIER –LACAY, en date du 29 juin 2012, renonçant à la déclaration d’un organisme de services 
à la personne enregistrée sous le N°SAP 538981978,          

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’enregistrement de la déclaration en date du 3 février 2012 sous le n° SAP538981978 et concernant 
Monsieur MEUNIER - LACAY – «EASYLIA » est retiré . 

 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde  

 

                                                                                                                                .Fait à Bordeaux, le 4 juillet 2012 

 

                                            P/Le Préfet  de la Région Aquitaine et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

         Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 
 
- gracieux devant l’autorité ayant pris la décision 
- hiérarchique à Madame le ministre de l’économie, de l’industrie et de l’emploi – direction générale de la compétitivité, de 

l’industrie et des services – mission des services à la personne – immeuble BERVIL – 12 rue Villiot – 75 572 PARIS CEDEX 
12 

- contentieux devant le tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP752189399 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 29 juin 
2012 par Monsieur Christophe BOULANGER, auto entrepreneur, 80 
rue Claude Debussy 33160 St MEDARD en JALLES 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  Monsieur Christophe BOULANGER, sous 
le n°SAP752189399. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ cours à domicile ; 
 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 4 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
 
 
 
 
 
 
  
 

 

       

118, cours du Maréchal Juin – 33075 Bordeaux cedex 
Standard 05 56 00 07 77   Allô service public 39 39  (0,06  € /mn) 

www.service-public.fr - www.aquitaine.travail.gouv.fr  - www.travail-solidarite.gouv.fr - www.economie.gouv.fr  - www.emploi.gouv.fr 
www.aquitaine.pref.gouv.fr 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Laétitia BARTHELIER, auto entrepreneur, 44 bis ave de la Garonne 33440 St 
LOUIS de MONTFERRAND  établi par les services de l’Etat en date du 24 août 2010 

VU le courrier transmis le 6 juin 2012  par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de Madame BARTHELIER  dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que Madame BARTHELIER, titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas les 
dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à produire 
chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à  Madame BARTHELIER  le 24 août 2010 sous le n°N240810F033S117  est 
retiré  à compter du  5 juillet 2012. 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 5 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le directeur délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-   Mission des services à la  personne   –  6 Rue 
Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  l’association GIRONDE REPAS SERVICES , 40 ave de la Libération 33660 St 
ANTOINE sur l’ISLE  établi par les services de l’Etat en date du  10 décembre 2009 

VU le courrier transmis le  26 juin 2012   par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de  l’association GIRONDE REPAS SERVICES dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du 
travail, 

 

CONSIDERANT que l’association GIRONDE REPAS SERVICES, titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne 
respecte pas les dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée 
s’engage à produire chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à GIRONDE REPAS SERVICES le 10 décembre 2009 sous le 
n°N101209A033S135  est retiré  à compter du  5 juillet 2012. 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 5 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le directeur délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-   Mission des services à la  personne   –  6 Rue 
Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément qualité N°010210A033Q023 concernant l’association ISIS et BASTET, 181 bis ave Jean Cordier 33600 
PESSAC établi par les services de l’Etat en date  du 1er février 2010, 

VU le courrier transmis le 27 juin 2012 par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de l’association ISIS et BESTET  dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que l’association ISIS et BASTET, titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas 
les dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à 
produire chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément qualité délivré à l’association ISIS et BASTET le 1er février 2012 sous le N°N010210F033Q023  
est retiré  à compter du 5 juillet 2012.  

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

                                                                                                                           Fait à Bordeaux, le  5 juillet   2012 

 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le directeur délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-   Mission des services à la  personne   –  6 Rue 
Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant Monsieur Philippe CENTIS, auto entrepreneur, 6 route de Boutric 33640 ISLE st 
GEORGES    établi par les services de l’Etat en date du 16 mars 2010 

VU le courrier transmis le  11 juin 2012  par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de  Monsieur CENTIS   dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que Monsieur CENTIS, titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas les 
dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à produire 
chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Monsieur CENTIS  le 16 mars 2010 sous le n°N160310F033S047  est retiré  à 
compter du   5 juillet 2012. 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 5 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le directeur délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-   Mission des services à la  personne   –  6 Rue 
Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur Lionel HAZARD, auto entrepreneur, 48 rue du domaine de Bacalan 33600 
PESSAC  établi par les services de l’Etat en date du 3 août 2009 

VU le courrier transmis le  27 juin 2012  par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de Monsieur HAZARD   dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code du travail, 

 

CONSIDERANT que  Monsieur HAZARD, titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » ne respecte pas les 
dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée s’engage à produire 
chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Monsieur HAZARD le  3 août 2009   sous le n°N030809F033S083  est retiré  à 
compter du 5 juillet 2012. 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 5 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le directeur délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-   Mission des services à la  personne   –  6 Rue 
Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP752389080 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 2 juillet 
2012   par Mla SARL ALM SERVICES, 19 ave Pierre Techouerye 
33138 LANTON 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  la SARL ALM SERVICES, sous le 
n°SAP752389080. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 5 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP510550825 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 3 juillet 
2012    par Monsieur Mathias DUPUY, auto entrepreneur 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Monsieur Mathias DUPUY, sous le 
n°SAP510550825. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
■ Assistance informatique et internet à domicile ; 
 
 
Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 5 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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1 

 

PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 
 
 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2011-1133 du 20septembre 2011 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’enregistrement de la déclaration « services à la personne » concernant  Monsieur Nicolas BUCHOUL , entreprise individuelle 
« NICOLAS LE JARDINIER » 7 chemin de Lou Traoulet 33610 CESTAS, établi par les services de l’Etat en date du 21 
décembre 2011  

VU la demande  de Monsieur Nicolas BUCHOUL , en date du 8 juillet  2012, renonçant à la déclaration d’un organisme de services 
à la personne enregistrée sous le N°SAP 531350882   

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’enregistrement de la déclaration en date du   21 décembre 2011 sous le n° SAP531350882  et concernant  
l’entreprise individuelle « NICOLAS LE JARDINIER »  est retiré . 

 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde  

 

                                                                                                                                .Fait à Bordeaux, le  9 juillet 2012 

 

                                            P/Le Préfet  de la Région Aquitaine et par délégation, 
               La directrice adjointe du travail 

 
 
 

         Catherine FOURMY 
 
 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde,hiérarchique 
auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation professionnelle et du 
dialogue social – Mission des services à la  personne   –  6 Rue Louise Weiss – 75703 
paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP751415241 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 6 juillet  
2012 par Monsieur Anthony PETIT, auto entrepreneur, 457 route du 
Médoc Bât A4-33520 BRUGES- 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  Monsieur Anthony PETIT, sous le 
n°SAP751415241. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
L’activité déclarée est la  suivante, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ cours à domicile ; 
 
Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 9 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   La directrice adjointe du travail 
 
 
 

       Catherine FOURMY. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP499247922 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le  29 
décembre 2012  par Monsieur Sébastien JUGE, gérant de la SARL 
JPSAD IDEAL SERVICE, 16-18 rue Emile Géry 33200 BORDEAUX 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  JPSAD IDEAL SERVICE, sous le 
n°SAP499247922. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Garde d’enfant de plus de 3 ans à domicile ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette 
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble 
d’activités réalisées à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Assistance informatique et internet à domicile ; 
■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la 
résidence principale et secondaire ; 
■ Activités qui concourent directement et exclusivement à coordonner et 
délivrer les services mentionnés au premier alinéa. 
 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
Fait à Bordeaux,  le 10 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   La directrice adjointe du travail 
 
 
 

      Catherine FOURMY 
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PREFECTURE DE.GIRONDE 

DIRECCTE AQUITAINE- unité territoriale de Gironde 

 

Arrêté portant renouvellement de l’agrément  
d’un organisme de services à la personne 

numéro : SAP263301384 
 
Le Préfet de Gironde 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 
et D.7233-1, 

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du24 novembre 2005, 

Vu l’agrément qualité N°2006233172..attribué le 1er janvier 2007..au CCAS de CREON., 

Vu la demande de renouvellement d’agrément déposée  le 21 mai 2012. par Madame Danielle 
LATASTE , en qualité de responsable du CCAS de CREON., 

Vu  l’autorisation accordée par le Conseil Général de la Gironde à l’Union Départementale des Centre 
Communaux d’Action Sociale de Gironde (UDCCAS)  dont le CCAS de  CREON est membre, 
 

 

Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément  du CCAS de CREON dont le siège social est situé 50 place de la Prévoté 
33670 CREON...est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter du .1er janvier 2012... 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions habituelles fixées par l’article 
R. 7232-9 du code du travail, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre les activités suivantes : 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 

 
Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de : 

- Prestataire 

Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services ou de 
fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer 
ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens 
nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 
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L’ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles       
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux indiqués dans cet d'agrément, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
qualitatif et quantitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 7233-2 
du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du 
code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et n’exercer que les 
activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 
dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 

 

Article 7 : Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès 
de la DIRECCTE AQUITAINE- Unité Territoriale de.Gironde. ou d’un recours hiérarchique adressé au 
ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social-  Mission des 
services à la personne - Immeuble Bervil 12, rue Villiot  
75572 Paris Cedex 12. 

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification en saisissant le Tribunal administratif de Bordeaux, 9 rue Tastet. 

 

 
Bordeaux le 11 juillet 2012 
Pour le préfet et par délégation 
La directrice adjointe au travail 
 
 
Catherine FOURMY 
. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP263301384 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 21 mai 
2012   par Madame Danielle LATASTE, responsable du CCAS 50 
place de la Prévoté 33670 CREON 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom du CCAS de CREON, sous le 
n°SAP.263301384 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une 
aide personnelle à leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant 
d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète 
en langue des signes, de technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé 
complété ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de 
déplacement lorsque cette activité est incluse dans une offre de services 
d’assistance à domicile ; 
■ Assistance administrative à domicile ; 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 11 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   La directrice adjointe du travail 
 
 

      Catherine FOURMY 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP752423889 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 9 juillet 
2012 par Monsieur Antoine YAHNIAN,gérant de l’EURL 
AMBIANCE VERTE, 165 rue Albert Einstein 33260 LA TESTE DE 
BUCH 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de l’EURL AMBIANCE VERTE , sous le 
n°SAP752423889. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Cette activité déclarée est la suivante, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
 
Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 11 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   La directrice adjointe du travail 
 
 
 

     Catherine FOURMY. 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur Antoine PELLERIN, auto entrepreneur, 33 ave de la Californie 33600 
PESSAC  établi par les services de l’Etat en date du  18 septembre 2009 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Monsieur Antoine PELLERIN le 18 septembre 2009 sous le n° 
N180909F033S103  est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 12 juillet  2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
la directrice adjointe du travail 

 
 
 

Catherine FOURMY 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social   – Mission des services à la  personne   –  6 
Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Emilie PEYRE, gérante de la SARL PEYRE SERVICES 152 rue du Gal de 
Gaulle 33310 LORMONT, établi par les services de l’Etat en date du  20 janvier 2011 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à la SARL PEYRE SERVICES le 20 janvier 2011 sous le n°N200111F033S015 
est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 12 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
la directrice adjointe du travail 

 
Catherine FOURMY 

 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social   – Mission des services à la  personne   –  6 
Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Monsieur Jérome  PEPLAW,entrepreneur, 22 rue du Médoc 33185 LE HAILLAN 
établi par les services de l’Etat en date du  25 septembre 2008 

VU la  cessation d’activité  

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à Monsieur Antoine PEPLAW le 25 septembre 2008 sous le 
n°N250908F033S076 est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 12 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
la directrice adjointe du travail 

 
 
 

Catherine FOURMY 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social   – Mission des services à la  personne   –  6 
Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP752336685 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 2 juillet 
2012   par Mademoiselle Laétitia PRUNEAU, gérante de l’EURL 
AD’HOME, 20 rue des Résédas appt 1010 -33600 PESSAC- 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de l’EURL AD HOME sous le 
n°SAP752336685. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Garde d’enfant de plus de trois ans à domicile ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs 
déplacements, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 
offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception des soins 
vétérinaires et du toilettage, pour les personnes dépendantes, 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 12 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   La directrice adjointe du travail 
 
 

       Catherine FOURMY. 
 
 
 
 
 
 
 

       

118, cours du Maréchal Juin – 33075 Bordeaux cedex 
Standard 05 56 00 07 77   Allô service public 39 39  (0,06  € /mn) 

www.service-public.fr - www.aquitaine.travail.gouv.fr  - www.travail-solidarite.gouv.fr - www.economie.gouv.fr  - www.emploi.gouv.fr 
www.aquitaine.pref.gouv.fr 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 07 - Juillet - Août 2012 page 562



 

 

 

PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Martine LECOEUR ?auto entrepreneur, 15 route de Roaillan –Domaine 
Volutis appt J 001-33210 LANGON  établi par les services de l’Etat en date du  22 janvier 2010 

VU la  cessation d’activité de services à la personne 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : Retrait de l’agrément simple délivré à Madame LECOEUR  le  22 janvier 2010  sous le 
n°N220110F033S016  est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 16 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social   – Mission des services à la  personne   –  6 
Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  la SARL ALIENOR ASSISTANCE SERVICES, lieu dit Saransot 33480 LISTRAC 
MEDOC  établi par les services de l’Etat en date du 6 août 2010 

VU le courrier transmis le 1er juin 2012   par l’Unité Territoriale Gironde de la DIRECCTE Aquitaine, 

VU l’absence de réponse de  la SARL ALIENOR ASSISTANCE SERVICES   dans les délais prévus à l’article R.7235615 du code 
du travail, 

CONSIDERANT que la SARL ALIENOR ASSISTANCE SERVICES, titulaire d’un agrément préfectoral «  services à la personne » 
ne respecte pas les dispositions de l’article R.7232-10 du code du travail qui stipule :   « l’association ou l’entreprise agréée 
s’engage à produire chaque année un bilan qualitatif et quantitatif de l’activité exercée au titre de l’année écoulée »,  

CONSIDERANT que le non respect de l’article R.7232-10 du code du travail constitue un motif de retrait d’agrément, conformément 
à l’article R.7232-13-5° du code du travail, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à la SARL ALIENOR ASSISTANCE SERVICES le 6 août 2010 sous le 
n°N060810F033S104  est retiré  à compter du 16 juillet 2012. 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le 17 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le directeur délégué 

 
Jean Philippe AURIGNAC 

 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social-   Mission des services à la  personne   –  6 Rue 
Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFECTURE DEGIRONDE 

DIRECCTE AQUITAINE - unité territoriale de la Gironde . 

 

Arrêté portant agrément  
d’un organisme de services à la personne 

numéro :SAP750226995 
 

Le Préfet de .Gironde 
 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 
et D.7233-1, 

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté  du 24 novembre 2005, 

Vu la demande d’agrément reçue le 17 avril 2012 . par Madame Isabelle LALANNE, en qualité de 
gérante de la SARL GSO SERVICES, 

Vu  la demande d’avis du  président du conseil général de la Gironde datée du 19 avril 2012 

 

Arrête : 

 

Article 1 : L’agrément de la SARL GSO SERVICES..dont le siège social est situé 22 ave du Gal de 
Gaulle 33120 ARCACHON..est accordé pour une durée de cinq ans à compter du .18 juillet  2012 
sous le numéro SAP750226995  

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l’article R.7232-9 et, 
au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 : Cet agrément couvre les activités et les départements suivants : 

 

■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile, à 
l’exception d’actes de soins relevant d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète en langue des signes, de 
technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé complété ; 
■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de déplacement lorsque cette activité est 
incluse dans une offre de services d’assistance à domicile ; 
■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes dépendantes, du domicile au travail, sur le 
lieu de vacances, pour les démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise dans 
une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes âgées ou handicapées ,en dehors de 
leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à domicile ; 
■Garde d’enfants de moins de 3 ans à domicile 
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Article 3 : Les activités mentionnées à l'article 2 seront effectuées en qualité de : 

- Prestataire 

Sur le département de la Gironde 

 

Article 4 : Sous peine de retrait de cet agrément, si l'organisme envisage de fournir des services ou de 
fonctionner selon des modes d'intervention autres que ceux pour lesquels il est agréé ou de déployer 
ses activités sur un territoire autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification 
préalable de son agrément. La demande devra préciser les modifications envisagées et les moyens 
nouveaux correspondants dans les conditions fixées par la réglementation. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d’un nouveau local d’accueil dans un département pour 
lequel il est agréé devra également faire l'objet d'un signalement préalable. 

 

Article 5 : Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles 
R.7232-4 à R.7232-10 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives  à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d’autres activités ou sur d’autres territoires que ceux déclarées dans la demande 
d'agrément, 

- ne transmet pas au préfet compétent avant la fin du premier semestre de l'année, le bilan 
quantitatif et qualitatif de l'activité exercée au titre de l'année écoulée. 

 

Article 6 : Cet agrément n’ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l’article L. 7233-2 
du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l’article L.7232-1-1 du 
code du travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l’organisme doit se déclarer et n’exercer que les 
activités déclarées, à l’exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes 
dispensés de cette condition par l’article L. 7232-1-2). 

 

Article 7 : Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux auprès 
de la DIRECCTE - Unité Territoriale de.Gironde.. ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre du 
travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social Mission des services à la 
personne - Immeuble Bervil 12, rue Villiot 75572 Paris Cedex 12. 

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la 
notification en saisissant le Tribunal administratif de Bordeaux, 9 rue Tastet. 

 

A Bordeaux le 18 juillet   2012 
 
Pour le Préfet et par délégation 
Le directeur délégué 
 
 
Jean Philippe AURIGNAC 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP539532184 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 15 
juillet 2012  par Madame Pascale SIMON, présidente de la SAS 
AQUITIANE VIGILANCE ET MAINTIEN (AVEM), 26 ave Gustave 
Eiffel 33700 MERIGNAC 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de AQUITAINE VIGILANCE ET MAINTIEN 
(AVEM), sous le n°SAP539532184. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Cette activités déclarée est la  suivante, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ télé/vision assistance 
 
Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP334635083 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 16 
juillet 2012  par Madame Farhad NEZAM SHAHIDI, auto 
entrepreneur, 4 chemin Lartigue 33880 St CAPRAIS de BORDEAUX 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de Madame Farhad NEZAM SHAHIDI, sous 
le n°SAP334635083. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
L’activité déclarée est la  suivante à l’exclusion de toute autre : 
 
■ cours à domicile ; 
 
 
Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N°SAP498217009 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 12 
juillet  2012   par Madame Martine PLANTON, gérante de l’EURL 
ADSA, 1 Hilassoun 33730 NOAILLAN 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de l’EURL ADSA, sous le n°SAP498217009. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 
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La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Assistance informatique et internet à domicile ; 
■ Assistance administrative à domicile ; 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le  18 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP750226995 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 17 avril 
2012   par Madame Isabelle LALANNE, gérante de la SARL GSO 
SERVICES, 22 ave du Gal de Gaulle 33120 ARCACHON 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de GSO SERVICES, sous le 
n°SAP.750226995 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 

La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
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Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 
■ Entretien de la maison et travaux ménagers ; 
■ Petits travaux de jardinage y compris les travaux de débroussaillage ; 
■ Prestations de petit bricolage dites « hommes toutes mains » ; 
■ Garde d’enfant de plus et moins de 3 ans à domicile ; 
■ Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux 
commissions ; 
■ Assistance aux personnes âgées ou aux personnes qui ont besoin d’une 
aide personnelle à leur domicile, à l’exception d’actes de soins relevant 
d’actes médicaux ; 
■ Assistance aux personnes handicapées, y compris les activités d’interprète 
en langue des signes, de technicien de l’écrit et de codeur en langage parlé 
complété ; 
■ Garde-malade, à l’exclusion des soins ; 
■ Aide à la mobilité et transports de personnes ayant des difficultés de 
déplacement lorsque cette activité est incluse dans une offre de services 
d’assistance à domicile ; 
■ Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes 
dépendantes, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les 
démarches administratives, à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à 
domicile ; 
■ Accompagnement des enfants dans leurs déplacements, des personnes 
âgées ou handicapées ,en dehors de leur domicile (promenades, transports, 
actes de la vie courante), à la condition que cette prestation soit comprise 
dans une offre de services incluant un ensemble d’activités réalisées à 
domicile ; 
■ Livraison de courses à domicile, à la condition que cette prestation soit 
comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
réalisées à domicile ; 
■ Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la 
résidence principale et secondaire ; 
 
Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
 
       

118, cours du Maréchal Juin – 33075 Bordeaux cedex 
Standard 05 56 00 07 77   Allô service public 39 39  (0,06  € /mn) 

www.service-public.fr - www.aquitaine.travail.gouv.fr  - www.travail-solidarite.gouv.fr - www.economie.gouv.fr  - www.emploi.gouv.fr 
www.aquitaine.pref.gouv.fr 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 07 - Juillet - Août 2012 page 574



 
 
 

 
 
 
 

 
           PREFET DE LA GIRONDE 

 
 
           

  Direction régionale 
  des entreprises,  
  de la concurrence, de la 
  consommation, du travail 
  et de l’emploi d'Aquitaine 
  Direccte Aquitaine 

U Unité territoriale de Gironde 

Pôle Développement Local 

Téléphone : 05 56 00 07.55 
Télécopie : 05 56 00 08 25 

  Renseignements droit du     
  travail : 
 05.56.00.07.20 
 

 
 

Récépissé de déclaration 
d’un organisme de services à la personne enregistrée 
sous le N° SAP539498253 et formulée conformément à 
l'article L. 7232-1-1 du code du travail 

 
 

Références : 
 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux 
consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux services (article 31), 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu le décret n° 2011-1133 du 20 septembre 2011modifiant certaines 
dispositions du code du travail relatives au chèque emploi-service 
universel et aux services à la personne, 
 
Vu l’arrêté préfectoral du Préfet de Gironde du 24 septembre 2011 
portant délégation de signature à Monsieur le directeur régional des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté du 1er décembre 2011 portant subdélégation de signature du 
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l’emploi à Monsieur le directeur de 
l’unité territoriale Direccte de Gironde,  

 
                                               Le Préfet de Gironde et par délégation, le directeur du travail, 

responsable de l’unité territoriale de Gironde, 
 
                                               CONSTATE, 
 
                                               qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une 

déclaration d’activité de services à la personne a été déposée auprès de 
l’unité territoriale de Gironde de la DIRECCTE d’Aquitaine le 17 
juillet 2012  par Monsieur David ROUSSILLON, auto entrepreneur, 
103 rue Bourbon Appt 9 -33000 BORDEAUX- 

 
                                               Après examen du dossier, cette demande  a été constatée conforme et 

le présent  récépissé de déclaration d’activité de services à la personne  
a été enregistré au nom de  David ROUSSILLON, sous le 
n°SAP539498253. 

 
Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités 
exercées devra, sous peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet 
d’une déclaration modificative auprès de l’unité territoriale de 
Gironde qui modifiera le récépissé initial. 

 

 

 

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 07 - Juillet - Août 2012 page 575



 

 

 

 
La structure exerce son activité selon le mode suivant :  
 
Prestataire 
 
 
 
L’ activité déclarée est la  suivante, à l’exclusion de toute autre : 
 
■ cours à domicile ; 
 
Cette activité exercée par le déclarant, sous réserve d’être exercée à 
titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les 
personnes morales dispensées de cette condition), ouvre droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L. 
241-10 du code de la sécurité sociale. 

 
Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées 
aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du code du travail. 

 
Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de Gironde. 
 
 
 
 
 
Fait à Bordeaux,  le 18 juillet 2012 

 
 

P/Le Préfet de la région Aquitaine  
et par délégation. 

                                                   le Directeur Délégué 
 
 
 

       Jean Philippe AURIGNAC. 
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PREFET DE LA GIRONDE 
 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE   

CHEVALIER DU MERITE AGRICOLE 
 

VU la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant diverses mesures en faveur 
de la cohésion sociale, 

VU le décret n°2005-1281 du 14 octobre 2005 relatif à l’Agence Nationale des Services à la Personne, 

VU le décret n° 2005-1384 du 7 novembre 2005 relatif à l’agrément des associations et des entreprises de services à la personne et 
modifiant le code du travail, 

VU le décret n° 2005-1698 du 29 décembre 2005 fixant la liste des activités mentionnées à l’article L 7231-1 et L 7231-2 du code  
du travail, 

VU les article L 7231-1 et suivants du code du travail, et les articles R 7232-13 et R 7232-7 du code du travail, 

VU l’arrêté d’agrément simple concernant  Madame Christelle PEREZ, gérante de l’EURL REPAS ET SERVICES A DOMICILE, 
51 rue de la Fosse du Moulin 33450 IZON établi par les services de l’Etat en date du  15 avril 2010 

VU la  cessation d’activité, 

A R R E T E  

ARTICLE  PREMIER  : L’agrément simple délivré à l’EURL   REPAS ET SERVICES A DOMCILE  le 15 avril 2010  sous le 
n°N150410F033S064 est retiré . 

ARTICLE  2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Gironde. 

Fait à Bordeaux, le  19 juillet 2012 

P/Le Préfet  et par délégation, 
le Directeur Délégué 

 
 
 

Jean Philippe AURIGNAC 
 
 
 
 

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour un introduire un recours : 

Voies de recours 

 Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la présente notification pour introduire un   recours : 

-       gracieux auprès de la DIRECCTE- Unité Territoriale de Gironde, 

- hiérarchique auprès du Ministère du travail,t de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social   – Mission des services à la  personne   –  6 
Rue Louise Weiss – 75703 paris Cedex13,  

                                                  -   contentieux devant le Tribunal administratif – 9, rue Tastet – 33000 BORDEAUX 
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PREFET DE LA GIRONDE
PREFECTURE DE LA GIRONDE

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES 
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 

Bureau de la Police Administrative et des 
Activités Règlementées

ARRETÉ PORTANT RECAPITULATIF  DES DECISIONS RELATIVES AUX  
INSTALLATION   DE SYSTÈMES DE VIDÉOPROTECTION POUR LES DOSSIERS 

EXAMINES EN COMMISSION  DU 27 JUIN 2012

LE PRÉFET DE LA RÉGION AQUITAINE,
PRÉFET DE LA GIRONDE

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

VU  le Code de la Sécurité Intérieure et notamment le livre II – Titre V – consacré à la vidéoprotection ;

VU  le décret n° 96-926 du 17 octobre 1996 modifié ;

VU  les décrets n° 97-46 et n° 97-47 du 15 janvier 1997 modifiés ;

VU  l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques de vidéosurveillance ;

VU l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection constituée par arrêté préfectoral du 25 mai 2009, 
en date du27 juin 2012 ;

CONSIDÉRANT la finalité du système : prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans  des lieux particulièrement  
exposés à des risques d’agression et de vol;

CONSIDÉRANT que l'information du public est satisfaisante;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur des Affaires Juridiques et des Libertés Publiques de la Préfecture de la Gironde ;

A R R Ê T E

ARTICLE PREMIER - Les établissements listés en annexe ont fait l’objet d’une décision concernant l’autorisation à exploiter 
un système de vidéoprotection. Pour chacun d’entre eux, a été établi un arrêté individuel par lequel leurs obligations leur sont prescrites 
conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE 2  - La  durée de  validité  de ces autorisations  est  de 5 ans à  compter  de la  date de chaque  arrêté individuel  ou 
récapitulatif et devra faire l’objet d’une demande de renouvellement 4 mois avant son délai d’expiration

ARTICLE 3  - Madame la Secrétaire Générale de la préfecture de la Gironde est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde.

Fait à Bordeaux, le 13 juillet 2012

LE PREFET,
Pour le Préfet,

La Secrétaire Générale

Signé : Isabelle DILHAC                                                        
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COMMISSION DE VIDEOPROTECTION

du mercredi 27 juin 2012

1
Dossier 2011/0351 – Restaurant QUICK – 35, avenue du Président Kennedy - MERIGNAC
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras :sur 12 demandées (8 intérieures et 4 extérieures) :2 refusées (salles restaurant non respect vie 
privée) ; 3 hors champ HC(cuisines et entrée personnel) relevant du code du travail et du code civil ; autorisation pour 
3 intérieures et 4 extérieures
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 138

2
Dossier 2011/0481 – Direction Commerciale Régionale Sud-Ouest EDF – 39/40, place Gambetta - BORDEAUX
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : 5 caméras intérieures
Délai de conservation des images : 21 j (30 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 139

3
Dossier 2011/0585 – Agence BNP PARIBAS – 22, rue Edmond Faulat – AMBARES ET LAGRAVE
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :3 intérieures et 1 extérieure DAB
Délai de conservation des images : 30 J
Arrêté préfectoral n° 33 98 038

4
Dossier 20110590 - Agence BNP PARIBAS – 71, rue Waldeck Rousseau - LIBOURNE
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :3 intérieures et 1 extérieure DAB
Délai de conservation des images : 30 j
Arrêté préfectoral n° 33 98 038

5
Dossier 20110626 - Agence BNP PARIBAS – 35, cours Victor Hugo - BORDEAUX
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :5 intérieures et 1 extérieure DAB
Délai de conservation des images : 30 j
Arrêté préfectoral n° 33 98 038

6
Dossier 2011/0634 – Sport Attitude GB SARL – Zone Commerciale Les Bouchets - PINEUILH
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :5 caméras intérieures
Délai de conservation des images : 21 j (30 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 140

7
Dossier 20110741 – Le Géant des Beaux Arts – 2 rue du Parlement Ste Catherine - BORDEAUX
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras : 8 caméras intérieures sur 9 (1 HC bureau/réserve relevant du code du travail et du code civil)
Délai de conservation des images : 15 j (30 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 141-2-

8
Dossier 2011/0837 – Librairie Papeterie SARL ABCD – 5 rue Louis Nicolas Robert - BIGANOS
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras : 7 caméras : 6 caméras intérieures sur 7 (1 HC réserve relevant du code du travail et du code 
civil) et 1 extérieure
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 142

9
Dossier 2011/0840 – Bar Restaurant Les Allées – 15 allée de Boissière - AUDENGE
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :2 caméras intérieures
Délai de conservation des images : 21 j (30 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 143

10
Dossier 2011/0857 – TOP GUN EVASION – 310 avenue de la Côte d'Argent - BIGANOS
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : 4 caméras extérieures
Délai de conservation des images : 15 j (10 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 144

11
Dossier 2011/0864 – Boulangerie Pâtisserie LE 48 – 6 avenue Gustave Eiffel – PESSAC
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras : 3 caméras intérieures sur 4 (1 HC zone préparation relevant du code du travail et du code civil) 
et 3 extérieures
Délai de conservation des images : 15 j (7 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 145
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12
Dossier 2011/0875 – PICARD Les Surgelés - rue des Fonderies - BIGANOS
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :4 caméras intérieures
Délai de conservation des images : 15 j (10 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 146

13
Dossier 2011/0891 – Tabac Café du Sport - 5 rue de la Colonne – ST YZANS DE MEDOC
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :3 caméras intérieures et 1 extérieure (parking)
Délai de conservation des images : 21 j (15 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 147

14
Dossier 2011/0894 – Garage DULUCQ – 4 rue d'Aquitaine - HOURTIN
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras ::3 caméras intérieures et 1 extérieure (pompes à essence)
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 148

15
Dossier 2012/0015 – Restaurant Cap'Tain Aldo – 22 boulevard Veyrier Montagnères - ARCACHON
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras : 3 autorisées (n° 4, 5 et 6) – 5 hors champ (n° 8, 9, 10, 11 et 13 relevant du code du travail et du 
code civil) – 5 refusées au motif de non respect de la vie privée (n° 3, 7 et 12) + risque vision voie publique (n° 1 et 2)
Délai de conservation des images : 20 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 149

16
Dossier 2012/0016 – LEROY MERLIN – Centre Commercial AUCHAN – ZAC Bonneau – BOULIAC – Périmètre 
vidéoprotégé -
Avis de la commission : Favorable 
Nombre de caméras : 16 intérieures dont 1 HC en réserve  relevant du code du travail et du code civil
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 150

17
Dossier 2012/0017 – Cuisine PERENE – 187 avenue du Maréchal Foch – LIBOURNE 
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :6 caméras : 4 intérieures et 2 extérieures
Délai de conservation des images : 15 j (7 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 151

18
Dossier 2012/0018 – Restaurant La Villa Tresses – 7 route de Branne - TRESSES
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras :3 caméras intérieures sur 4 (1 HC cuisine relevant du code du travail et du code civil)
Délai de conservation des images : 15 j (7 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 152

19 
Dossier 2012/0020 – Pharmacie BENESSE – 52 rue Maréchal Joffre – PAUILLAC
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :4 caméras intérieures
Délai de conservation des images : 20 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 153

20
Dossier 2012/0021 – Camping Sandaya Soulac Plage – lieu-dit l'Amélie – SOULAC sur MER
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :3 caméras : 2 intérieures et 1 extérieure entrée parking
Délai de conservation des images : 15 j (30 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 154

21
Dossier 2012/0023 – Cinéma Centre Culturel EDEN – 7 rue Porte du Dropt - MONSEGUR
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras :3 caméras intérieures sur 4 (1 HC bureau relevant du code du travail et du code civil)
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 155

22
Dossier 2012/0024 – Tabac Presse Loto Le Gaillan – 7 route de Lesparre – GAILLAN MEDOC
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :3 caméras dont 2 extérieures vues entrées et parking public
Délai de conservation des images : 21 j (15 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 156

23
Dossier 2012/0027 – Restaurant Le Chinois Gourmand – Centre Commercial Grand Tour – SAINTE EULALIE
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras :7 caméras autorisées : 5 intérieures (2 sur caisses et 3 sur buffet) et 2 extérieures (protection 
accès) ; 1 HC en réserve relevant du code du travail et du code civil ; 2 refusées sur la salle de restaurant au motif du 
non respect de la vie privée 
Délai de conservation des images : 15 j (30 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 157
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24
Dossier 2012/0030 – Bar Tabac Le Saint Laurent - 97 rue de la République - CAMPS SUR L’ISLE
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras : 2caméras intérieures autorisées sur 3 : 1 HC en réserve relevant du code du travail et du code 
civil
Délai de conservation des images : 30 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 158

25
Dossier 2012/0032 – Station Hippolavage – 2 avenue du Bas Vallon- AUDENGE
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :5 caméras extérieures autorisées
Délai de conservation des images : 15 j (30 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 160

26
Opération 2012/0034 – Modification – INTERMARCHE – 32 route de Lussac – ST DENIS DE PILE – Changement 
de PDG et rajout de 12 caméras intérieures portant à 27 le nombre de caméras dont 3 extérieures 
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras : 26 caméras autorisées sur 27 : 1 HC relevant du code du travail et du code civil (presse carton)
Délai de conservation des images : 15 J
Arrêté préfectoral n° 33 10 032 B

27
Dossier 2012/0035 – Garage Kruggracing – 9 rue Gustave Eiffel – ZI Frimont – LA REOLE
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :4 caméras autorisées dont 2 extérieures
Délai de conservation des images : 15 j (7 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 161

28
Dossier 2012/0037 - CULTURA – Rue Denis Papin - BEGLES
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras :10 caméras sur 12 autorisées : 2 intérieures HC C1 et C2  relevant du code du travail et du code 
civil
Délai de conservation des images : 7 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 162

29
Dossier 2012/0038 – Union de Copropriété des 4 Pavillons – Galerie Marchande CC Rive Droite – LORMONT – 
Périmètre vidéoprotégé
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :13 caméras autorisées dont 6 extérieures
Délai de conservation des images : 30 j
Arrêté préfectoral n° 33 99 008 B

30
Dossier 2012/0044 – Salon de Coiffure Au Ciseau d'Or – CC Super U - BASSENS
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :2 caméras intérieures autorisées
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 163

31
Dossier 2012/0045 – Corner GUCCI – Galeries Lafayette - BORDEAUX
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras : 6 caméras intérieures autorisées sur 8 : 2 HC en sous-sol  relevant du code du travail et du code 
civil
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 164

32
Dossier 2012/0047 – Prêt à porter SARL S Point – 28 rue du Pas St Georges – BORDEAUX
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :3 caméras intérieures autorisées
Délai de conservation des images : 15 j (30 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 165

33
Dossier 2012/0048 – Blanchisserie Location Pressing – rue Bossuet - PAUILLAC
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : 2 caméras intérieures autorisées
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 166

34
Dossier 2012/0049 - Blanchisserie Location Pressing – rue René Roque – LESPARRE MEDOC
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :2 caméras intérieures autorisées
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 167

35
Dossier 2012/0050 – Bijouterie DANSSE – 10 place Maréchal Foch - PAUILLAC
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : 1 caméra intérieure autorisée
Délai de conservation des images : 21 j (15 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 168
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36
Dossier 2012/0057 – Agence CREDIT AGRICOLE AQUITAINE – 52 avenue Georges Pompidou – LIBOURNE 
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : 4 caméras intérieures autorisées
Délai de conservation des images : 30 j
Arrêté préfectoral n° 33 98 010

37
Dossier 2012/0058 - Agence CREDIT AGRICOLE AQUITAINE – 20 rue Jacques Prévert - MERIGNAC
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : 1 caméra intérieure autorisée
Délai de conservation des images : 30 j
Arrêté préfectoral n° 33 98 010-6-

38
Dossier 2012/0060 – Galeries Lafayette – 3 place du Général de Gaulle - LANGON
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :14 caméras autorisées dont 2 extérieures
Délai de conservation des images : 15 j (30 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 169

39
Dossier 2012/0061 – PUB The Charles Dickens – 9 quai des Douanes - BORDEAUX
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :4 caméras intérieures autorisées
Délai de conservation des images : 15 j (30 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 170

40
Dossier 2012/0062 – Mr Bricolage – RN 113 – Centre Commercial de Frimont – LA REOLE
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :16 caméras autorisées dont 6 extérieures
Délai de conservation des images : 10 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 171

41
Dossier 2012/0073 - LIDL – Avenue de Césarée – CC Grand Large – GUJAN MESTRAS
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras : 12 caméras intérieures sur 13 autorisées : 1 HC salle coffre  relevant du code du travail et du 
code civil
Délai de conservation des images : 15 j (10 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 172

42
Dossier 2012/0074 – INTERMARCHE - Bellevue – SAINT SAVIN
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :28 caméras autorisées dont 2 extérieures
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 173

43
Dossier 2012/0075 – Pharmacie Parc du Château – 28 rue Richard Wagner - MERIGNAC
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : 4 caméras intérieures autorisées
Délai de conservation des images : 21 j (14 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 174

44
Dossier 2012/0076 – Restaurant Mac Donald's – 15 Bois Redon – ST MARTIN LACAUSSADE
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras : 6 caméras autorisées sur 9 : 3 HC (réserve, bureau, cuisine)  relevant du code du travail et du 
code civil – recommandation d'enregistrement des images de la caméra filmant le drive
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 02 048 B

45
Dossier  2012/0077 - Restaurant Mac Donald's – 195 avenue du Maréchal Foch – LIBOURNE 
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras :5 caméras autorisées sur 10 : 5HC  relevant du code du travail et du code civil
Délai de conservation des images : 15 J
Arrêté préfectoral n° 33 06 048 B-7-

46
Dossier 2012/0079 – Camping du Paradis – Route de Lesparre - ST LAURENT MEDOC
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : 3 caméras extérieures autorisées
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 175

47
Dossier 2012/0080 – Pharmacie de Bacalan – 35 rue Joseph Brunet - BORDEAUX
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : 2 caméras intérieures autorisées
Délai de conservation des images : 15 j (6 j demandés)
Arrêté préfectoral n° 33 12 176

Recueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 07 - Juillet - Août 2012 page 582



48
Dossier  2012/0084  –  Hypermarché  CARREFOUR  –  rue  des Frères  Lumières  –  BEGLES  –  Modification  de 
l'autorisation initiale : passage en périmètre vidéoprotégé dans lequel est inclue la station service 
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :La mise en service de 50 caméras est prévue ; 26 sont HC  relevant du code du travail et du code 
civil (23 intérieues et 3 extérieures)
Délai de conservation des images : 30 j
Arrêté préfectoral n° 33 97 047 C

49
Dossier  2012/0085  –  Commune  de  VILLENAVE  D'ORNON  –  Piscine  Municipale  –  Route  de  Léognan  – 
VILLENAVE D'ORNON
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :5 caméras extérieures autorisées
Délai de conservation des images : 20 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 177

50
Dossier 2012/0093 –Tabac Presse Le Fair Play – 4 avenue Pierre Corneille – PESSAC – 
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras : 3 caméras autorisées sur 4 :3 intérieures(:tabac-presse, caisse, accès stock tabac) ; 1 extérieure 
HC  relevant du code du travail et du code civil
Délai de conservation des images : 20 J
Arrêté préfectoral n° 33 12 178

51
Dossier 2012/0094 – Tabac Presse Loto PMU Aurore Wenceslas – 5 place Verdun – CAMBLANES ET MEYNAC
Avis de la commission : Partiellement favorable
Nombre de caméras :2 caméras intérieures autorisées sur 4 : 1 intérieure HC réserve et 1 extérieure HC (cour privée) 
relevant du code du travail et du code civil
Délai de conservation des images : 21 J
Arrêté préfectoral n° 33 12 179

52
Opération 2012/0095 - Ville de BORDEAUX – Extension du périmètre Quais de Garonne en périmètre Quais de 
Garonne/Bassins à Flot
Avis de la commission : Favorable pour l'extension du 1er périmètre aux Bassins à Flot
Nombre de caméras : il sera connu à la date de mise en service
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 10 141 B

53
Opération 2012/0096 – Ville de BORDEAUX – Extension du périmètre Centre Ville - 
Avis de la commission : Favorable pour l'extension du 1er périmètre (Mériadeck)
Nombre de caméras : il sera connu à la date de mise en service
Délai de conservation des images : 15 j
Arrêté préfectoral n° 33 10 139 B

54
Dossier 2012/0102 – LEGE CAP FERRET – 3 périmètres
Avis de la commission : Favorable à la création de 3 nouveaux périmètres : Chemin du Cassieu – Rond point de 
Claouey – Rond point de l'Herbe
Nombre de caméras : rajout de 13 caméras aux 11 existantes sur les 3 précédents périmètres
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n°33 10 052 C 

55
Dossier 2012/0103 – Communauté de Communes Médoc Estuaire– 6 périmètres – 1) ARSAC
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :il sera connu à la date de mise en service 
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 180

56
Dossier 2012/0104 – Communauté de Communes Médoc Estuaire– 6 périmètres – 2) CUSSAC
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : il sera connu à la date de mise en service
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 181

57
Dossier 2012/0105 – Communauté de Communes Médoc Estuaire– 6 périmètres – 3) LUDON MEDOC
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : il sera connu à la date de mise en service
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 182

58
Dossier 2012/0106 – Communauté de Communes Médoc Estuaire– 6 périmètres – 4) MARGAUX
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : il sera connu à la date de mise en service
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 183

59
Dossier 2012/0107 – Communauté de Communes Médoc Estuaire– 6 périmètres – 5) LE PIAN MEDOCRecueil des Actes Administratifs Mensuel  N° 07 - Juillet - Août 2012 page 583



Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : il sera connu à la date de mise en service
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 184

60
Dossier 2012/0108 – Communauté de Communes Médoc Estuaire– 6 périmètres – 6) SOUSSANS
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : il sera connu à la date de mise en service
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 185

61
Opération 2012/0109 – SAINTE EULALIE– Extension du périmètre autorisé le 10/07/2009 pour 9 caméras
Avis de la commission : Favorable au rajout de 5 caméras aux 9 existantes dans le 1er périmètre
Nombre de caméras : 14 caméras extérieures autorisées
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 09 061 B

62
Dossier 2012/0114 – Station lavage Washtec France SAS – Boulevard St Antoine - BORDEAUX
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras : 3 caméras autorisées dont 1 extérieure
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 186

63
Dossier 2012/0115 – Station lavage Washtec France SAS – 313 cours Galliéni - BORDEAUX
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :2 caméras extérieures autorisées
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 187

64
Dossier 2012/0116 – Station lavage Washtec France SAS – 463 route du Médoc - BRUGES
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :3 caméras autorisées dont 2 extérieures
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 188

65
Dossier 2012/0117 – Station lavage Washtec France SAS – 240 Boulevard Jean Jacques Bosc - BEGLES
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :3 caméras extérieures autorisées
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 189

66
Dossier 2012/0118 – Station lavage Washtec France SAS – 21 route de Léognan – VILLENAVE D'ORNON
Avis de la commission : Favorable
Nombre de caméras :2 caméras extérieures autorisées
Délai de conservation des images : 21 j
Arrêté préfectoral n° 33 12 190
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